
‘COURRIER
DU EDECIN .~

VAUDOIS
numéro 8 sept. - 93

t

i É’ECIN
UTOMOBILISTE

UN MÉDIATEUR, POUR QUOI FAIRE?



Vote.
~nxie x-dép . i f e
i e troubles du s i

ve • L
TRIMIPRAMINE

u omm&ld’ « ave»
RHÔNE-PQULENC PHARMA

RHQNE-POULENC RaRE??

I’rf.. ~1. irt’i~ L4(’I, ~i~LXJ’ifl]ICki]~Sti(IIt. ~I(II,çIIv]I. S(III;I(st~,rc],,~er, i~~r r) ~ .i~LtI,)s Ni. .] V. i~r il.. Slcep [lis diis Cintu,- Suii Aiituii[u.
Içxs is\. S[,c:1, ksNc[i [9S5. [I.

RHÔNE-POULENC PHARMA (SUISSE) SA. 8800 THALW[t



ditorial

Le médecin
et Pautomobiiste

C’est un fait, la voiture occupe une place de plus en plus
importante dans notre vie quotidienne. Outil de travail
pour les uns, affichage d’une réussite sociale pour d’autres,
la voiture est très souvent le garant d’une autonomie ou
d’une indépendance qui reflète l’individualisme de notre
société.

S’il est vrai que l’automobile procure une certaine
liberté, elle est néanmoins à l’origine d’un taux de
mortalité et de morbidité très élevé. En effet, ce ne sontpas
moins de 10000 personnes qui ontperdu la vie sur les
routesfrançaises en 1992. Excès de vitesse et abus d’alcool
sont sans aucun doute les causes les plusfréquentes
d’accidents. Toutefois il ne fautpas négliger le poids
d’autres facteurs tels que la prise de médicaments, la
fatigue ou les pathologies sources de malaises.

Cela étant, quel rôle le médecin peut-ilfouer dans la
prévention des accidents? Médecin traitant ou expert; lui
est-il possible de concilier une tâche de prévention
collective avec le maintien de la relation de confiance
médecin-malade?

Dans ce numéro, plusieurs confrères ont accepté de
nous confier leur opinion sur la place du médecin dans les
problèmes de santé liés à la conduite automobile.

D~ M. Burnier
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ossier
Médicaments et drogues

au volant: quo vadis?

Un des moyens de prévention ef
ficace des accidents de la circulation
consiste à diminuer les causes d’inap
titude à conduire un véhicule. On sait
que presque toute substance psycho
trope peut diminuer la vigilance et l’at
tention, donc la capacité de conduire
de façon sûre. Mais cela ne se borne
pas uniquement aux psychotropes.
En effet, on peut considérer dans ce
contexte que la sédation est un effet
primordial indésirable. Or la sédation
est un effet secondaire de multiples
médications possédant diverses indi
cations thérapeutiques (anxiolytiques,
antidépressifs, neuroleptiques, et anti
histaminiques, par exemple . ne sé
dation est également observee après
administration de certaines doses
de drogues (alcool, cannabis, par
exemple) utilisees par une partie im
portante de la population a des fins
récréatives.

Chaque annee plus de 10 000
Suisses sont suspectes de conduite au
tomobile sous l’influence de l’alcool.
En plus, un certain nombre sont soup
çonnés de conduire sous l’influence de
divers stupéfiants ou de médicaments
(appelés ici sous le nom générique de
«drogues») ou sous une combinaison
de plusieurs facteurs de ce type. Cer
tains conducteurs omettent parfois de
prendre les médicaments qui leur sont
prescrits pour une conduite automo
bile appropriée (cas des antiépilep
tiques, par exemple).

Il n’existe pas de limites officielles
pour les substances autres que l’étha
nol (0,8 g pour mille en Suisse) et beau
coup de conducteurs conduisant sous
l’influence d’une drogue et présentant
donc un danger potentiel sur la route
restent non découverts, car dans la ma
jorité des cas, l’autorité se contente de
l’analyse de l’alcool.

Or, la majorité des études effec
tuées ces dernières années montrent
que la conduite sous l’influence de
drogues est bel et bien significative.

Les Instituts de médecine légale de Ge
nève, Berne, Saint-GalI et Zurich ont
montré, suite à des travaux rétrospec
tifs financés par le Fonds de la sécu
rité routière (FSR) à Berne, que dans
près d’un tiers des échantillons de sang
prélevés par la police lors de contrôles
routiers ou lors d’accidents de la cir
culation, un psychotrope avait été dé
tecté selon les constatations suivantes:
1. Les substances les plus fréquem

ment rencontrées à part l’éthanol
sont en moyenne les henzodiazé
pines (22%), le cannabis (11%), les
opiacés (5%), puis les amphéta
mines, cocaïne et méthadone (1°/
chacun).

2. Les henzocliazépines les plus sou
vent détectés sont le flunitrazépam,
l’oxazépam, le diazépam et le
chlordiazépoxide, substances (le
base de médicaments très souvent
prescrits en Susse.

3. Dans de nombreux cas, plusieurs
substances se trouvent dans le
même échantillon compliquant
singulièrement l’interprétation.

4. Selon l’étude genevoise, les cas de
cannabis se rencontrent nettement
plus souvent lors des accidents sur
venus en début de nuit (visibilité
amoindrie?).
Il faut bien se rendre compte du

biais important que présentent ces
échantillonnages et le canton d’Argo
vie a mis sur pied en début d’été une
étude pilote réalisée sur route afin d’ef
fectuer des contrôles systématiques. Il
sera intéressant de confronter les ré
sultats obtenus par ces approches fort
différentes.

J’ai été chargé par le FSR de coor
donner les recherches nécessaires
pour réunir les éléments objectifs per
mettant de cerner le problème dans
son ensemble. Avec l’aide de trois ex
perts universitaires et indépendants,
nous avons envisagé quatre volets
prioritaires:

établir une liste des substances ou

classes de substances potentielle
ment dangereuses pour la conduite
automobile;

— recommander le choix des criteres
(le détection et de reconnaissance
(le l’incapacité de conduire sous
l’influence de medicaments ou de
drogues;

— mettre au point une procédure
pour la (létermination en labora
toire de la consommation de mé
dicaments ou de drogues;

— proposer des principes permettant
le calcul en retour (lorsque néces
saire) et l’interprétation des résul
tats de laboratoire en vue de dé
terminer l’ampleur de l’incapacité
(le conduire.
Se basant sur ces points, douze pro

jets ont été financés et sont en cours
de réalisation.

Dores et déjà, un questionnaire
médical — qui doit être rempli par le
médecin appelé comme expert au mo
ment de la prise de sang et d’urine —

a été conçu par les Instituts de méde
cine légale en Suisse. Ce questionnaire
devrait permettre d’enregistrer quel
ques paramètres cognitifs et des ren
seignements sur l’état du conducteur
tout de suite après l’interception. Les
échantillons de sang et d’urine préle
vés à ce moment permettront au la
boratoire de toxicologie d’objectiver
une partie des déclarations de la per
sonne et de guider l’expert lors de sa
tentative d’interprétation.

Tant l’échantillon de sang que ce
lui d’urine sont nécessaires pour le la
boratoire. L’urine (50 ml) servira au
dépistage des drogues et médicaments
par des techniques rapides d’orienta
tion (tests immunologiques et chro
matographiques simples). En cas de
réponse positive, la détection et le do
sage de la substance active dans le
sang (10 ml) est indispensable. C’est
en effet uniquement si nous disposons
de données dans le sang qu’un essai
d’interpretation pourrait être envisagé.



Les techniques de dosage et de confir
mation choisies devraient répondre
aux critères spécifiques de la toxico
logie forensique. Bien évidemment, le
coût de ces analyses dépendra des
techniques choisies et nos autorités
devraient se prononcer sur l’ampleur
de la charge financière supplémentaire
que ces contrôles vont faire peser sur
notre société.

Il est très important que les exper
tises se basent sur des données sem
blables, tant clans le domaine de la
pharmacologie que celui de la toxico
logie des classes de substances concer
nées. A ce titre, des monographies ont
déjà été rédigées sur les opiacés, le
cannabis, la cocaïne et la méthadone.
Il est prévu encore des petites bio
chures sur les barbituriques, les~’~ii~~—
phétamines et sur les henzocliazé
pines, bien sûr.

Tous ces éléments devraient four
nir un tout d’ici fin 1994, date à partir
de laquelle des mesures de contrôle
pourraient être prises au niveau fédé

rai. A ce stade, ce ne pourrait être que
des recommandations aux cantons, car
il n’existe à ce jour aucun article de
loi ou d’ordonnance permettant à la
Confédération dimposer des mesures
policières dans ce cadre précis. Les
cantons. de leur côté, auraient la pos
sibilité de mettre en pratique les me
sures préconisées et devraient adapter
leur législation en conséquence.

Pour le médecin praticien, ces nou
velles perspectives devraient lui mon
trer que son obligation dinformer le
patient prend une tournure de plus en
plus importante. L’utilisation de médi
caments de plus en plus efficaces et
puissants implique l’apparition d’effets
secondaires non négligeables, et il est
normal que le patient qui poursuit une
activité quotidienne normale sache
que son médicament peut avoir des
effets sur ses capacités de conduire.

Au vu de la complexité des effets
de ces substances et les réactions très
variables que l’on observe dans une
population apparemment homogène,

telle que la nôtre, il faut aussi réaliser
que toute interprétation de la conduite
automobile sous l’influence d’un mé
dicament ou dune drogue est et de
meurera une affaire de spécialiste, tant
il est difficile de réunir tous les élé
ments de connaissance de base pour
décider.

En attendant la mise en oeuvre
probable de nouvelles mesures de
contrôle — destinées à sortir de la cir
culation routière tout conducteur clan—
gereux suite à la consommation ex
cessive de drogue 011 de médicaments,
ou à [inverse, en état de manque — il
est déjà utile que nous réfléchissions
quelle attitude prendre lorsque, soit
comme expert, soit comme conduc
teur, nous y serons confrontés.

Laurent Rivie,; D’ ès sc.
Responsable du Laboratoire

de toxicologie forensique
à / institut univen~itaire de médecine

légale à Lausanne
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Dossier

Epilepsie
et aptitude à conduire

Les épilepsies demeurent une des
maladies qui récoltent encore actuel
lement le plus de préjugés. Souvent
«épilepsie» est associé à la notion de
risque et danger.

La crise épileptique pour une per
sonne présentant une épilepsie consti
tue l’obstacle le plus important à tous
les stades de la vie quotidienne: école,
sport, travail, conduite automobile.

Rappelons qu’une première crise
épileptique ne signifie pas d’emblée
une maladie épileptique. Les épilep
sies sont des maladies chroniques ca
ractérisées par la répétition de crises
électrocliniques.

«Qu’ils se noient en voulant se bai
gner, c’est leur problème. Mais qu’ils
perdent le contrôle de leur véhicule et
qu’ils viennent percuter le mien au
risque de me tuer...»

Telles sont les réactions fréquem
ment rencontrées dans le grand public
chez ceux qui ne sont pas personnel
lement concernés par l’épilepsie.

Dans notre société actuelle, ne pas
conduire constitue un handicap so
cioprofessionnel et psychologique très
important.

Vouloir interdire la conduite auto
mobile ou la restreindre exclusive
ment aux épileptiques, c’est renforcer
des préjugés et inciter certains épilep
tiques «à cacher» leur maladie, son évo
lution, craignant interdits et exclusion.

Se réfugier derrière l’ordonnance
réglant l’admission des personnes et
des véhicules à la circulation routière
du 27 octobre 1976 (OAC) est arbi
traire, surtout si on veut se conformer
aux principes formulés par notre So
ciété suisse d’EEG et de neurophysio
logie clinique: Pas de crise pendant
deux ans!

Qu’en est il de ce risque?
Les risques encourus par une per

sonne épileptique sont différents en
nature et en fréquence de ceux d’une
population du tout-venant et en parti
culier des patients présentant certaines
affections médicales no~ épileptiques,
telles que les maladies cérébro-vas
culaires, cardio-vasculaires, rénales,
diabétiques ou des hypersomnies
paroxystiques diurnes réactionnelles
dues à un syndrome d’apnées obs
tructives du sommeil.

De nombreuses études statistiques
mentionnées dans la littérature confir
ment que les risques de faire une crise
épileptique au volant sont extrême-

ment minimes, variant de £~~ à
30/~ alors que les accidents de circu
lation dus à l’alcool ou à des erreurs
de conduite sont de 5 à 10%.

De plus, la littérature actuelle de
meure très controversée concernant
les décisions d’une aptitude à conduire
un véhicule, surtout sur le délai. Déjà
aux Etats-Unis, entre les différents
Etats, la décision varie de zéro à trente-
six mois. En Europe, s’il y a générale
ment un consensus d’une durée de
deux ans, elle est mal définie.

Rappelons qu’une étude faite chez
des omnipraticiens en Angleterre et
publiée dans Lancet (1991) révélait
qu’il y avait autant de prises décision
nelles différentes que de patients
consultés.

La majorité des crises au volant sur
viennent à des vitesses faibles et mo
dérées n’engendrant le plus souvent
que des dégâts matériels. La personne
épileptique, consciente le plus sou
vent de sa maladie, va conduire de fa
çon plus adéquate que le tout-venant,
limitant vitesse, trajets et conduite noc
turne.

Aussi, il est impérieux d’obtenir un
contrat de confiance avec son patient
épileptique, lui expliquer les décisions
médico-légales de restriction qui, dans
la majorité des cas, ne sont que mo
mentanées, variant de quelques mois
à deux ans ou plus, selon le type de
crises, la sévérité de sa maladie et sur
tout la compliance du patient.

Aussi, un patient avec de rares
crises diurnes ou nocturnes, un patient
avec des crises uniquement partielles
sans aucune altération de la cons
cience ne doit pas être mis dans la
même catégorie décisionnelle que des
patients avec une longue histoire
d’épilepsie généralisée convulsive
d’emblée ou de crises partielles
simples ou complexes réfractaires
avec généralisation secondaire. De
plus, il est important de prendre en
considération les conséquences de la
maladie épileptique, les répercussions
neuropsychologiques ou comporte
mentales, et les effets secondaires des
médicaments dans l’aptitude â
conduire un véhicule.

En fait, quels sont nos moyens de
connaître» la vérité en ce domaine?

Ils sont extrêmement faibles. Il faut
essayer de percevoir avec la plus
grande objectivité l’évolution réelle de
la maladie, la fréquence des crises et

la compliance de notre patient. Cela
se fera avant tout par un contrat de
confiance et il serait vain de vouloir se
réfugier derrière des contrôles répétés
EEG, en particulier lorsque ceux-ci
présentent encore des anomalies spé
cifiques ou non. Rappelons qu’on
soigne le patient et non pas le papier
EEG.

Aussi, le suivi médical, l’étude du
calendrier des crises, leur horaire, les
facteurs déclenchants, les signes pré
monitoires, la compliance médicale
seront les principaux critères déci
sionnels. Si le médecin traitant hésite
dans sa décision d’autorisation ou d’in
terdiction, il lui est recommandé de se
référer à un neurologue FMH. A ce mo
ment, le médecin «décideur» doit ab
solument discuter avec le médecin trai
tant du patient de sa décision, afin
d’éviter que le patient épileptique se
réfère à certains médecins plus com
préhensifs que d’autres... Il est indé
niable que la décision doit se prendre
cas par cas.

Une récente littérature en ce do
maine démontre que généralement
dans un délai d’une année dans 85%
des cas, on peut estimer valablement
le pronostic d’une épilepsie.

Une étude — publiée en 1991 dans
The New EnglandJournal ofMedicine

— sur une population de 30420 pa
tients épileptiques ou diabétiques, a
démontré que s’il y a un risque légè
rement plus augmenté par rapport à
une population sans affection médi
cale, ce risque demeure extrêmement
minime, puisqu’il est de 1,32 pour les
diabétiques et 1,33 pour les épilep
tiques.

Aussi, l’interdit ne doit pas se limi
ter uniquement aux maladies épilep
tiques et lorsque le médecin doit ré
pondre à la question suivante, ses
conclusions doivent être mesurées et
adéquates en fonction de l’examen cli
nique: Le conducteur expertisé est-il
apte, du point de vue de son état de
santé physique et mentale, à conduire
dans le trafic un véhicule correspon
dant à la catégorie de permis, sans s’ex
poser ou exposer autrui à un risque
augmenté d’accident; satisfait-il en
particulier aux exigences médicales
minimales requises?»

RA. Despland
Service de neurologie

CHUI4 1011 Lausanne
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Dossier

Aspects cardiologiques

L’appréciation médicale de l’apti
tude à conduire est très délicate,
puisqu’elle touche à une liberté fon
damentale de l’individu. Comme 13%
des accidents de la circulation routière
sont imputables à une anomalie de
l’état physique ou mental du conduc
teur (1), il s’agit d’un problème de
santé publique non négligeable. L’éva
luation médicale initiale et périodique
comporte donc une grande responsa
bilité, le médecin examinateur — dans
notre canton il s’agit en général du mé
decin traitant — étant placé devant une
mise en balance subtile entre les be
soins et les dires du patient avec le
quel il entretient une relation théra
peutique souvent fragile, les éléments
socio-économiques et le souci évident
d’accroître la sécurité routière du
conducteur lui-même et d’autrui.

Evaluation du risque

L’accident imputable à la crise car
diaque au volant» est toujours specta
culaire et fait des grands titres dans la
presse, surtout si des chauffeurs pro
fessionnels sont impliqués.

Parmi les 35 931 accidents enregis
trés dans le canton de Vaud entre 1986
et 1989, 157 parmi eux (0,4%), ont été
causés par un ‘malaise’, dont 15 (fai
sant 16 morts), soit environ 0,040 du
total, ont été imputables à une mala
die cardiaque aigué. Au total, 31 cas
de perte de connaissance au volant ont
été enregistrés, dont 15 cas d’épilep
sie, aucun mortel. La majorité des «ma
laises» correspondait finalement à des
états du conducteur très divers, allant
du diabète déséquilibré et de la pro
bable dysfonction autonome passa
gère, à l’état d’ivresse et à l’influence
de drogues et de médicaments (2).

Ainsi, 3,4 des cas mortels durant
ces quatre ans (16 sur 466) dans le can
ton de Vaud, sont dus à une maladie
cardio-vasculaire aigu~ Dans la majo
rite des cas, le patient cardiaque lui-
même en etait la victime. En plus, six
cas d’accidents non fatals sont attri
buables à une maladie cardio-vascu
laire.

Par extrapolation, nous en dédui
sons un nombre annuel de 40 à
50 morts subites au volant en Suisse,
ce qui correspond aux statistiques fé
dérales générales. Ces chiffres, bien

que relativement rassurants par le
faible nombre de catastrophes rou
tières imputables aux maladies car
diaques, doivent nous inciter à pour
suivre nos efforts préventifs. Il faut en
effet garder à l’esprit que la crise car
diaque fatale survenue au volant, mais
sans entraîner d’accident n’est pas
prise en compte dans ces statistiques.

Il est estimé qu’au moins la moitié
des victimes d’événement cardiaque
aigu réussissent encore à arrêter leur
véhicule avant la perte de connais
sance. De plus, les crises cardiaques
non fatales, à l’origine d’accidents non
fatals, échappent sans doute souvent
au recensement statistique puisque la
maladie peut ici agir comme cofacteur
seulement, tout comme la fatigue ex
cessive et le grand âge, l’accident lui-
même pouvant fort bien être attribué
à une inobservation des règles de la
circulation.

L’appréciation médicale du risque
individuel doit se concentrer sur les af
fections provoquant syncope ou mort
subite. En termes de conduite auto
mobile, il s’agit donc avant tout, d’ap
précier le risque d’arythmie majeure.
Les principales maladies concernées
sont la maladie ischémique, les car
diomyopathies dilatées et obstructives
et enfin certaines valvulopathies obs
tructives, surtout aortiques. Les princi
paux facteurs déterminants pris en
compte sont la symptomatologie, la
présence ou l’absence d’ischémie au
repos ou à l’effort, la fonction ventri
culaire gauche et, bien entendu, la pré
sence ou l’absence d’arythmie com
plexe. Très généralement, le risque est
à considérer comme faible en l’ab
sence d’angor et d’ischémie au repos
et à l’effort jusqu’à un effort au moins
modéré de 100 watts, en l’absence
d’arythmie complexe et lorsque la frac
tion d’éjection ventriculaire gauche est
plus élevée que 40% au repos et à
l’effort,

La maladie cardiaque peut égale
ment agir comme cause indirecte d’ac
cidents, à savoir en engendrant un état
de fatigue physique et mentale inha
bituel, ainsi que des variations de dé
bit cardiaque, tous des facteurs rédui
sant la vigilance et la capacité de
concentration. Avant tout, il s’agit là dq,
cas d’insuffisance cardiaque de toute
origine, d’angor sévère, d’arythmie pa
roxystique, mais aussi de traitements
médicamenteux, comme par exemple

les bêtabloquants, les anxiolytiques et
les sédatifs. Il convient surtout d’être
attentif à la phase de convalescence
après un événement cardiaque majeur
(3), tel qu’un infarctus du myocarde
ou les interventions thérapeutiques
majeures que sont la dilatation trans
luminale et toutes les opérations car
diaques. C’est en effet durant cette
phase que le risque d’arythmie ma
jeure est le plus élevé (4) et que la fa
tigue physique et mentale générale est
souvent très prononcée.

Prévention

La prévention des accidents rou
tiers dus aux maladies cardiaques
comprend la législation et la régle
mentation administrative, l’identifica
tion des patients à risque par le mé
decin examinateur et les conseils à
donner aux patients. Les conditions
médicales d’admission pour le permis
de conduire sont fixées dans la Loi fé
dérale sur la circulation routière du
19décembre 1958 (surtout dans les ar
ticles 14 et 31). Les exigences médi
cales détaillées figurent dans ‘l’ordon
nance réglant l’admission des per
sonnes et des véhicules à la circula
tion routière’ (27 octobre 1976). Elles
sont formulées de manière particuliè
rement générale, notamment dans le
domaine cardio-vasculaire, et laissent
toute latitude ou presque au médecin
examinateur, d’où la responsabilité
considérable de celui-ci.

Pour les conducteurs de véhicules
à usage privé (qui passent 3 â 4% de
leur temps d’adulte au volant), il s’agira
d’identifier les patients à haut risque,
qui seront adéquatement conseillés.
Vu les résultats de notre analyse des
statistiques d’accidents, comparables à
ceux d’autres études similaires réali
sées en Finlande et aux Etats-Unis, il
apparaît qu’il n’y a pas lieu d’être ex
cessivement restrictif. Il est évident
que les porteurs de cardiopathie grave
doivent être rendus attentifs aux
risques que constitue la conduite au
tomobile. C’est, rappelons-le, la mala
die coronarienne sévère qui mérite
notre vigilance surtout lorsqu’elle a en
gendré une dysfonction ventriculaire
gauche marquée ou et des arythmies
malignes (4), et en particulier après un
événement cardiaque majeur, infarc



tus ou intervention thérapeutique. Un
soin tout particulier sera apporté à l’ap
préciation des conducteurs automo
biles âgés. Rappelons toutefois qu’un
nombre non négligeable de patients
cardiaques à risque échappera tou
jours à nos efforts préventifs, étant
donné que l’infarctus aigu entraînant
une syncope ou une mort subite, ainsi
que l’arythmie majeure, sont souvent
la première manifestation clinique de
la maladie cardiaque grave.

Pour les chauffeurs professionnels
(qui passent environ 20% de leur vie
active au volant), le problème se pose
différemment vu le risque potentiel in
hérent au transport de multiples per
sonnes et de poids lourds. Leurs ef
forts mentaux, mais aussi physiques,
sont également à prendre en compte.
N’oublions pas que les chauffeurs sont
souvent amenés à charger et à dé
charger leur véhicule. Les résultats des
statistiques mentionnées sont rassu
rants et permettent de favoriser une
appréciation nuancée, plutôt moins
restrictive que jusqu’à présent. Les tra
vaux récents d’une commission euro
péenne de la Société européenne de
cardiologie, permettent d’identifier les
chauffeurs professionnels qui, malgré
une cardiopathie, peuvent poursuivre
leur activité; ceux à ‘risque faible’, ce
qui de toute évidence a des consé
quences humaines, mais aussi écono
miques, pour le chauffeur lui-même et
la communauté. L’appréciation de ce
risque chez le chauffeur professionnel
requiert en général un bilan spécialisé
initial et, en cas de poursuite de l’ac
tivité professionnelle, des contrôles
spécialisés annuels.

Conclusion

Le risque que les cardiopathies en
gendrent directement un accident de
la circulation paraît plus faible que ce
que les grands titres des journaux lais
sent parfois supposer (0,04% de tous
les accidents, mais tout de même 3,4%
des morts). Une pratique libérale mais
vigilante peut donc être recommandée
pour l’appréciation cardiologique de
l’aptitude à la conduite. Elle est réali
sable dans le cadre de la législation
actuelle. Le médecin-conseil — dans le
canton de Vaud il s’agit en général du
médecin traitant — peut faire appel, par
l’intermédiaire du médecin cantonal,
aux différents spécialistes. Dans des
cas exceptionnels, surtout après des
événements maladifs majeurs, le mé
decin cantonal lui-même peut deman
der une appréciation spécialisée.

Pour les conducteurs de véhicules
à usage privé, il y a lieu d’identifier les
patients à haut risque et de leur don-

ner les conseils idoines, surtout après
les événements cardiaques aigus, tels
qu’infarctus ou opération cardiaque,
où une abstention pendant quelques
semaines, puis une limitation passa
gère à des trajets de courte durée, pa
raît raisonnable. Un effort préventif
particulier portera sur les conducteurs
ages.

Parmi les chauffeurs profession
nels, les patients à risque intermédiaire
et élevé seront logiquement empêchés
d’exercer leur métier. Par contre, il n’y
a pas de raisons scientifiquement
étayées de ne pas laisser conduire
ceux dont le risque peut être identifié
comme faible. L’investigation cardio
logique spécialisée et les contrôles
spécialisés annuels sont ici toutefois
généralement requis.

Les recommandations euro
péennes en préparation nous aideront
à prendre des décisions raisonnables
et claires pour le patient, son médecin
et l’administration, contribuant ainsi
aux efforts d’améliorer la sécurité rou
tière.

AndresJaussi
Policlinique médicale universitaire
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Dossier

L’examen médical
du point de vue de l’autorité

But de l’examen

Le conducteur expertisé est-il apte
du point de vue de son état de santé
physique et mental à conduire en
toutes circonstances dans le trafic un
véhicule correspondant aux catégories
depermis considérés?S’il existe unpro-
blême médica4 quelle en est l’inci
dencepratiquepour la sécurité du tra
fic, le conducteur expertisé peut-il
conduire néanmoins sans s~exposer
ou exposer autrui à un risque aug
menté d’accident?

Telles sont les questions à se poser
lorsqu’on doit examiner un patient au
titre de médecin-conseil du Service des
automobiles. Comme aides, le méde
cin dispose de certains critères et ins
truments sous forme de directives et
dans les cas ‘difficiles» du recours tech
nique à l’arbitrage ou à l’intervention
du médecin cantonal.1

Les directives, au sommaire, se ré
sument aux ‘exigences médicales mi
nimales requises~ par l’Ordonnance ré
glant l’admission des personnes et des
véhicules à la circulation routière
(OAC du 27.10.1976), directives figu
rant au dos de la seconde page du
formulaire pour les examens pério
diques, intitulée •Rapport médical»
(partie servant à délivrer directement
les conclusions au Service des auto
mobiles).

Dans les cas d’examens demandés
pour un motif spécial, par exemple en
raison d’un malaise au volant, comme
dans les cas de mandat d’expertise, le
juriste des mesures administratives du
Service des automobiles indique alors
dans une lettre adressée au conduc
teur des questionsprécises pour le mé
decin, permettant à ce dernier de pra
tiquer un examen dirigé dont le but
est de mettre en évidence ou d’infir
mer l’existence d’un motif d’inaptitude
(dans ce cas, le médecin établit un rap
port médical circonstancié qui sera
envoyé au médecin cantonal).

Déterminer l’aptitude d’un conduc
teur est un exercice qui engage la res
ponsabilité du médecin. La conduite

I Voir Instructions aux médecins qui se
chargent des examens d’aptitude à conduire lors
des demandes de permis (D) et des contrôles
périodiques subséquents (5)», Service de la santé
publique 1989 tél. 021 3164254/4226).

d’un examen d’aptitude nécessite es
sentiellement deux phases distinctes,
celle de l’appréciation clinique et une
extrapolation à partir des points cri
tiques concernant l’aptitude et le com
portement de l’intéressé au volant, soit
pour tout le temps de la conduite, dans
toutes les situations ordinaires ou
extraordinaires du trafic.

En résumé, dans sa qualité d’ex
pert, le médecin doit par son examen
objectiver la situation globale et spé
cifique de son patient vis-à-vis de la
faculté de conduire et juger si le
conducteur expertisé fait courir un
risque accru significatif aux autres usa
gers du trafic, auquel cas il est inapte.
L’intérêt personnel du conducteur à
conserver son permis de conduire ne
joue qu’un rôle marginal dans l’ap
préciation.

Dans notre canton, le Service des
automobiles a reconnu à tout méde
cin habilité à pratiquer, en praticulier
les médecins traitants, la qualité de mé
decin-conseil pour les contrôles systé
matiques de l’aptitude à la conduite
prévu par l’OAC (tous les cinq ans
jusqu’à 50 ans, tous les trois ans dès
50 ans, pour les permis professionnels,
tous les deux ans dès 70 ans).

Ce système, qui s’appuie sur une
longue expérience de collaboration
avec le corps médical, s’avère égal ou
même, pensons-nous, préférable à ce
lui d’un institut du trafic indépendant.

Parmi les avantages, il faut relever
que ce système est moins coûteux
pour l’usager, tout en permettant
une bonne appréciation de l’aptitude
par un médecin qui, généralement,
connaît les problèmes médicaux à
considérer pour l’aptitude.

Il n’est pas inutile de rappeler que
le constat d’une inaptitude à conduire
protège non seulement la sécurité du
trafic, mais l’expertisé lui-même contre
un risque jugé inacceptabl&

Sauvegarde d’une relation théra
peutique

Le médecin traitant qui ne désire
pas s’engager en qualité d’expert (pré
servation de la relation thérapeutique,
difficulté prévisible d’acceptation des
conclusions par le malade, nécessité
de recourir à un expert neutre ou à un
organisme officiel) conserve la faculté
de se décharger de l’examen en adres
sant d’emblée son patient à un
confrère, si nécessaire à un service uni-

versitaire. Dans le cas d’un conflit entre
l’expertisé et le médecin (par ex. ano
sognosie), les arbitrages sont possibles
par le médecin cantonal. Quant au
patient, il conserve la possibilité de
s’adresser au médecin de son choix,
sauf dans certains cas spécialement
indiqués.

Secret médical
Dans un mandat d’expert, le secret

médical n ‘intervient pas à l’égard de
celui qui demande l’expertise. La qua
lité de médecin-conseil du Service des
automobiles; une fois acceptée, délie
automatiquement du secret médical
pour ce qui concerne l’aptitude à
conduire.

Même sans qu’il y ait de mandat
donné par le Service des automobiles,
le médecin a, de par la Loi sur la cir
culation routière sans qu’il y ait besoin
de se faire expressément délier, la pos
sibilité d’informer le Service des auto
mobiles de la nécessité d’un retrait du
permis de conduire chez un conduc
teur dangereux (pratiquement, de
telles situations se règlent avec le mé
decin cantonal).

Quelques «colles»

Exigence concernant la vision
La vision de loin est évidemment

très importante pour la sécurité rou
tière d’où la nécessité d’en faire le
contrôle dans des conditions stan
dards. A moins d’être installé pour ef
fectuer des examens optométriques, le
médecin veillera à envoyer l’expertisé
chez un maître opticien ou un opticien
diplômé pour cet examen, dont il uti
lisera les résultats pour remplir la for
mule »Rapport médical».

Si un problème médical oculaire
se présente (fonctionnel, transparence
des milieux, rétine, affection métabo
lique, résultat insuffisant de l’acuité),
un examen chez’un ophtalmologue est
à requérir, qui doit déterminer la cause
d’un résultat insuffisant ou limite et
s’il existe une chance d’amélioration
(verres correcteurs, traitement, opéra
tion). C’est le médecin-conseil en
charge de l’examen qui assume dans
sa réponse au Service des automobiles
le résultat des rapports effectués le cas
échéant par des confrères spécialistes.

Il faut prêter attention au point sui



vant: le Service des automobiles pro
cède à des inscriptions codées dans le
permis de conduire, si, selon les exi
gences médicales de l’OAC (plus ou
moins sévères selon les catégories de
permis), le port de verres correcteurs
est obligatoire. Pour que le port de
verres correcteurs soit imposé, on
considère uniquement l’exigence lé
gale— à partir de chiffres de vision non
corrigée — et cela pour toutes les caté
gories de permis (information indis
pensable tant pour le Service des au
tomobiles que pour l’usager lui-même,
qui s’expose à être contrôlé sur la
route). Cela ne contredit pas les
conseils préventifs donnés par ailleurs
quant au port de lunettes, qui amélio
rent les performances visuelles et le
choix des conducteurs eux-mêmes à
porter leurs verres!

Aptitude différenciée selon les
groupes

Les différences des exigences mé
dicales d’un groupe à l’autre expri
ment une règle de proportionnalité par
rapport aux risques causés (trans
port de personnes, masse et
énergie). Ce raisonnement a
cependant des limites,
un vélomoteur peut
être en effet un dan
ger sur la route!

La conduite
d’un taxi n’est
pas comparable à
la conduite d’une
voiture privée, bien
qu’il puisse s’agir du

même véhicule. Dans le premier cas,
les courses sont commandées, il y a
transport de personnes et il faut tenir
compte de la fatigue, du temps de
conduite et du kilométrage: les exi
gences médicales sont celles du
2e groupe. Même distinction entre un
chauffeur de car (catégorie 1) et de
camion (catégorie 2).

Autres circonstances individuelles
Le cadre de la consultation peut se

prêter à différents types de conseils
préventifs, sans que ceux-ci apparais
sent dans l’énoncé des conditions
légales au permis de conduire ou
comme remarques du Rapport médi
cal (le bureau des conducteurs sou
met tous les rapports contenant des
annotations au médecin cantonal!). Le
Service des automobiles n’accepte pas
de restriction du droit général de
conduire à un tronçon, à des routes
secondaires, le jour seulement, etc. En
cas de doute sur la manière de fixer
une condition, il vaut mieux contacter
téléphoniquement le médecin canto
nal, qui est au courant des procédures

et jurisprudences.

Les illustrations de ce
numéro sont tirées de
Restons Vaudois d’A.
Itten et R. Bastian avec
des dessins originaux
d’André-Paul.
Ce livre est disponible
auprès des Editions
Bastian, 021/791 1231.

Aptitude en fonction d’un traite
ment à instituer

Que faire si, au moment de l’exa
men, le conducteur est inapte, mais
que les choses pourraient changer par
le fait d’un traitement? L’attitude la plus
simple pour un médecin-conseil sera
de proposer au conducteur la formule
de dépôtprovisoire, avec possibilité de
restitution sur la base d’un nouveau
rapport médical favorable, soit après
un traitement ou une épreuve théra
peutique, dont la durée peut différer
sensiblement d’une maladie à l’autre.

Les dépendances à l’alcool, aux
drogues (y compris le cannabis), aux
médicaments psychotropes non médi
calement prescrits interférant avec la
vigilance, que l’on détecte lors d’un
examen périodique, conduisent à des
retraits indéterminés du permis de
conduire. Il faut savoir qu’il existe une
jurisprudence à ce sujet, exigeant de
longues périodes d’abstinence contrô
lée. De tels cas sont toujours des cas
dits ‘difficiles’ (voir plus haut).

Compétence du Service
des automobiles

La décision finale quant au droit de
conduire est de la compétence du Ser
vice des automobiles, qui dispose par
fois d’autres éléments que ceux éma
nant des rapports médicaux (dossier
de circulation, etc.). Il est normal pour
le médecin de renseigner l’expertisé
sur ses propres conclusions, mais
celui-ci évitera d’être absolument
catégorique vis-à-vis de la personne
examinée.
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Médecin adjoint
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Dossier

L’Office cantonal antialcoolique.
— . . AUne unité specialisee

dans l’expertise et le suivi
des auteurs d’ivresse au volant

La consommation inadéquate ou
abusive d’alcool a des conséquences
néfastes non seulement sur la santé
physique et/ou psychique des
consommateurs excessifs, mais aussi
sur leur entourage, des tiers ainsi que
sur la collectivité. C’est le cas en par
ticulier de l’ébriété au volant — cause
de 10° des accidents de la route, avec
une augmentation de 14,6% des re
traits de permis pour ivresse de 1991
â 1992 dans le canton de Vaud — mais
aussi d’autres délits ou crimes (at
teintes à l’intégrité corporelle des en
fants, par exemple). Ces dimensions et
leurs incidences ont incité très tôt les
autorités à créer et/ou à soutenir des
structures spécialisées en la matière.

L’office cantonal antialcoolique
vaudois, spécialisé — notamment —

dans l’expertise et la prise en charge
de récidivistes de la conduite en état
d’ébriété, est, à cet égard, exemplaire.

Historique

Après les lois des 27 novembre
1906 et 25 octobre 1920 sur l’interne
ment des alcooliques, la loi du 5 fé
vrier 1941 puis, surtout, celle du 12 dé
cembre 1949 sur le traitement des al
cooliques instituaient un ‘Office can
tonal de surveillance antialcoolique»
doté d’importants pouvoirs coercitifs
destinés pour une large part â conte
nir les comportements perturbants des
buveurs excessifs. Dès cette époque,
l’office collaborait avec diverses ins
tances administratives ou judiciaires,
notamment avec le Seiirice des auto
mobiles pour ce qui est de l’ivresse au
volant.

Issu de la Loi sur la santé publique
de 1985 (ISP) — qui traite de l’alcoo
lisme dans un chapitre ‘Prévention»
marquant une approche nouvelle et
moderne de l’alcoolisme — l’actuel Rè
glement sur la lune contre l’alcoolisme
date du 20 août 1986. Redéfinissant la
mission de l’Office cantonal antial

coolique» (OCA) dans le respect du
droit civil issu de la Convention euro
péenne de la liberté et des droits de
l’homme, ce règlement institue par
ailleurs une Fondation vaudoise
contre l’alcoolisme (FVA) chargée de
prévention ainsi que d’aide et accom
pagnement aux personnes concernées
qui le demandent.

Rôle et organisation

Comme le précisent les articles 3 et
4 dudit règlement, l’OCA a pour tâches
principales sur mandat des autorités
compétentes»:
a) l’expertise de personnes passibles

de mesures administratives ou
judiciaires en raison d’abus d’alcool
(retrait du permis de conduire, par
exemple);

b) l’expertise de telles personnes et
l’évaluation de leur évolution en
vue de la modification ou de la le
vée desdites mesures (restitution
anticipee et conditionnelle du per
mis de conduire, par exemple);

c) la prise en charge et la surveillance
— volontaire ou contrainte — de
consommateurs excessifs et d’al
cooliques soumis à des conditions
ou exigences administratives et ju
diciaires.
En cas de situations graves ou po

tentiellement dangereuses, l’office est
habilité à saisir les autorités concer
nées et à proposer ou à requérir les
mesures adéquates (retrait préventif
du permis de conduire, mesures de
privation de liberté à des fins d’assis
tance, tutelle, etc.).

Pour ce faire, l’office cantonal an
tialcoolique dispose de 5,55 postes
(travailleurs sociaux et psychologue).
A quoi s’ajoutent des consultants — cli
nicien et psychiatre —spécialisés en aI
coologie et une collaboration active
avec les institutions spécialisées (Fon
dation vaudoise contre l’alcoolisme,
Clinique du Vallon, Unité multidisci

plinaire d’alcoologie, PMU, foyers
d’accueil, groupes abstinents), avec
les médecins praticiens, pharmaciens
ainsi qu’avec diverses instances offi
cielles.

Expertise
et prise en charge

Iexpertise «avant mesure»
En matière d’ébriété au volant, c’est

la Loi fédérale sur la circulation rou
tière (LCR) qui fait référence. Dans
la pratique vaudoise, confortée par
les jurisprudences tant fédérale que
cantonale, il est admis que dès la
deuxième récidive (ou 3e affaire) la
question se pose de savoir si le
conducteur concerné est alcoolique,
souffre d’un penchant abusif pour l’al
cool qu’il ne saurait maîtriser par lui-
même, ou encore d’un défaut de ca
ractère tel qu’il est plus exposé que la
moyenne des conducteurs à conduire
sous l’influence de l’alcool.

De même, la restitution du permis
est-elle subordonnée â une abstinence
tant préalable que durant un délai
d’épreuve.

Ces expertises et évaluations ainsi
que la surveillance de l’abstinence et
d’autres conditions éventuelles sont
confiées à l’office cantonal antialcoo
lique.

Dès lors qu’une telle expertise est
mandatée, la personne concernée est
convoquée pour un entretien d’une
durée approximative d’une à une
heure et demie où un bilan anamnes
tique complet de sa situation person
nelle va être effectué (origine, antécé
dents alcooliques familiaux éventuels,
enfance, éducation et formation, acti
vité professionnelle, situation affective
ou conjugale, situation économique).
Outre ces éléments biographiques, se
ront investigués l’état de santé et la
consommation d’alcool (initiation à
l’alcool; boissons préférées et quanti
tes consommées; fréquence, jours,
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lieux et contexte de la consommation,
etc.), ainsi que d’éventuels autres an
técédents judiciaires ou administratifs
liés à l’alcool. Enfin est administré le
test du MAST, ainsi que, en cas de sus
picion, une mesure de l’alcoolémie à
l’éthylomètre. De cas en cas, et suivant
les besoins, une mesure de la gamma
GT est demandée.

De surcroît, et dans la mesure où
des doutes persistent, des investiga
tions complémentaires sont menées
auprès des autorités locales et de l’en
tourage (famille, employeur, etc.) —

possibilité dont il est fait usage avec
modération de manière à n’engendrer
ni étiquetage inutile ni mise en péril
d’une activité professionnelle par
exemple.

Au terme de cette évaluation, un
rapport d’expert est établi à l’intention
du Service des automobiles. Ce rap
port n’est pas centré sur la mise en
évidence d’une pathologie (cf. par
exemple le DSM III R ou la classifica
tion de Jellinek) mais sur une alcoo
lodépendance et des habitudes ou
comportements de boire susceptibles
d’altérer l’aptitude de l’intéressé à
conduire.

Si l’office cantonal ne statue donc
pas sur la nature et la durée de la me
sure du retrait de permis de conduire
(de la compétence du Service des au
tomobiles), il peut cependant suggé
rer des mesures ou conditions parti
culières propres à garantir que l’inté
ressé, remis au bénéfice du droit de
conduire, ne mettra plus en danger la
circulation routière et ses usagers du
fait d’un comportement inadéquat.
Celles-ci vont de l’expertise médicale,
psychiatrique ou psychotechnique
complémentaire à la mesure de retrait
dit de sécurité, impliquant un retrait de
durée indéterminée dont la levée est
subordonnée à la preuve réussie d’une
abstinence préalable.

L’expertise avant la modification ou
la levée de la mesure

Outre ces expertises préalables à
une mesure administrative — d’autres
expertises similaires sont faites avant
des mesures judiciaires à la demande
des tribunaux des expertises ou éva
luations sont faites avant que le réci
diviste de l’ivresse au volant se voie
restituer son permis ou lorsqu’il en de
mande la restitution anticipée. Sur les
mêmes principes, l’office procède
alors non seulement à l’anamnese psy
chosociale et dirigee susmentionnée
mais examine aussi l’évolution du
comportement de boire de l’intéressé,
les mesures d’aide ou thérapeutiques
prises et les preuves qu’il peut faire va
loir d’une prise de conscience ainsi
que d’un changement de comporte
ment en matière de consommation
d’alcool.

La surveillance des conditions
d’abstinence

Par ailleurs, lorsqu’une personne a
perdu son droit de conduire pour
ivresse au volant ou a bénéficié d’une
restitution anticipée du permis de
conduire, le législateur exige une abs
tinence totale, pendant une durée va
riable, comme preuve de ce que l’in
téressé sera/reste apte à maîtriser sa
consommation d’alcool.

Dans notre canton, c’est ordinaire
ment à l’Office qu’échoit la mise en
place et la surveillance de cette exi
gence, mandat qui préserve par
ailleurs la relation thérapeutique
qu’ont médecins et institutions spé
cialisées avec leurs patients alcoo
liques.

En fonction de l’anamnèse et de la
situation de l’intéressé, des conditions
variables seront formulées (engage
ment, cure médicamenteuse) assorties
d’entretiens réguliers d’évaluation
et d’un dispositif de surveillance
(Gamma GT, test à l’éthylomètre, do
sage imprévu de l’alcoolémie, etc.). Le
cas échéant, une thérapie (voire une
psychothérapie) ou un séjour en ins
titution spécialisée sera suggéré ou
exigé.

Pour autant que cette prise en
charge se déroule bien, que les test
montrent des valeurs normales, que
l’intéressé fasse preuve d’une réelle
prise de conscience et d’un change
ment de comportement, et que le fais
ceau des éléments disponibles plaide
en faveur du respect de l’abstinence,
l’office émettra un préavis favorable à
la restitution du permis de conduire.
Dans le cas contraire, il émettra un pré
avis négatif, voire suggérera une pro
longation du retrait ou un nouveau re
trait.

Conclusion

Cette activité de l’office cantonal
antialcoolique — qui collabore par
ailleurs à des actions préventives — est
importante, en regard des accidents de
la route dus à l’alcool au volant pour
deux raisons:
— elle contribue de manière essen

tielle au dépistage de l’alcoolodé
pendance en ce que l’expertise
et/ou la surveillance par l’office
constituent fréquemment le pre
mier contact du consommateur
abusif ou dépendant avec un ser
vice spécialisé;

— la systématique de l’expertise avan~
mesure et avant la levée de la me
sure du retrait du permis, ainsi que
les conditions et les procédures de
surveillance mises contribuent a

écarter durablement, voire définiti
vement les conducteurs abusifs de
l’alcool.
Cette activité suppose cependant la

collaboration des institutions spéciali
sées comme celle des médecins et
pharmaciens, au service desquels l’of
fice cantonal antialcoolique se tient
volontiers.

Dominique H. Jenni
Chef de l’office cantonal

antialcoolique

Auditoire César-Roux

Les Jeudis
de la Vaudoise

Cours
de perfectionnement

1993-1994
Jeudi 30 septembre 1993

à 9 heures

Apport
de la biologie
moléculaire
en médecine

clinique
Modérateur:

D~ André Zwahlen

moléculaire à l’usage du
Prof Daniel Schorderet

des oncogènes et antion
17 Pierre Michetti

Génétique
praticien
Que savoir
cogènes?
Potentiel oncogène du virus Epstein
Barr 17 Hans Knecbt
Physiopathologie endocrinienne et
biologie moléculaire

17 Gérard Waeber
Pause
Application de la biologie moléculaire
dans le diagnostic d’affections infec
tieuses Prof Heidi D4~gelmann
Hépatites et infections HW

D” Philippe Bûrgisser
Daniel Lavanchy
et François Spertini

Facteurs pronostiques dans le cancer
du sein: une place pour la biologie
moléculaire? 17 Lucien Perey
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COURS
D’ASSISTANTES MÉDICALES
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Renseignements et documentation:
TéL (021) 3122461

Petit-Chêne 22 — 1003 Lausanne

La usa n n e
Clinique Cecil

Une clinique
du Croupe Hirsianden

r
IMPORTANT
Nouveaux numéros de téléphone et de fax

.

Nos numéros de téléphone et de fax ont changé dés ce 13 septembre
1993. lIs sont tous précédés d’un 3”. Vous trouverez ci-après la liste
de nos principaux numéros de téléphone et de fax.

Numéro principal de la clinique

Accueil / admission

Fax de la direction

tél. 021 / 320 12 51

Fax de ladministration

tél 021 / 3203576

Institut de cardiologie

fax 021 / 3208322

Institut de cyto-pathologie

fax 021 / 3232709

Laboratoire
Le Groupe Hirslanden

clinique cecil Lausanne •
Kiinik Beau-Site Bern Q

Klinik 1-lirsianden Zur cli Q
Klink m Pafl Zur ch D

Klinik im Schachen A~rau D

tél. 021 / 320 04 40

Institut de physiothérapie

tél. 021 / 323 82 72

tél. 021 / 323 06 23

tél. 021 / 320 66 47/48

Institut de radiologie tél 021 / 320 32 08/09
fax 021 / 320 83 22



—15

Aptitudes des personnes âgées
à la conduite

Ndlr: Et finalement, une controverse épistolaire
qui démontre que le sujet est d’actualité

Circulaire aux medecins

Docteut
En tant que médecin, vous vous

trouvez certainement de temps à autre
face à lùbligation de vous exprimer
quant à l’aptitude à conduire des vé
hicules à moteurd’un(&patient(e) au
sens des exigences médicales mini
males.

Les conducteurs(trices) ôgé(&s de
plus de 70 ans doiventfournir tous les
deux ans un cerq/ïcat médical à l’in
tention des services cantonaux d’au
tomobiles selon les prescriptions en
vigueur.

Ces examens médicaux ne posent
en généralpas de problèmes majeurs.
Par expérience il y a cependant des
patient(&s chez qui l’estimation de
l’aptitude à conduire devient dOEficile
à cause de certains symptômes qui sus
citent des doutes quant au fonction
nement intact du système psychophy
siologique pour les besoins de la
conduite automobile.

Nous constatons souvent chez des
personnes âgées des déficiences dans
le domaine de la perception visuelle,
de la concentration et dupotentielsen
sori-moteur.

L ‘aptitude à conduire des véhicules
à moteur peut aussi être remise en
question pour cause de retard dans les
refiexes et dans la prise de décisions;
surtout dans des situations astrei
gnantes.

Pour vous; en tant que médecin, il
n~est certainement pas toujours facile
de vous exprimer au sujet de l’aptitude
à conduire des personnes avec un ou
plusieurs des symptômes précités.

D’un côté, vous êtes’la personne de
confiance pour vos patient(&s en les
aidant à maintenir une qualité de vie
aussi bonne et aussi longtemps que
possible. Pour la plupart d’entre eux
(elles), la liberté de locomotion en uti
lisant leu rpropre véhicule à inoteuren
est une partie intégrante.

D’autre pan, vous pouvez contri
buer à la sécurité du trafic en
conseillant à vospatient(e)s de renon

cer à piloter des véhicules en cas de
doutes sur leurs aptitudes respectives.
Un examen spéc(fique d’aptitude à la
conduite de véhicules à moteur peut
vous aideràprendre d ‘éventuelles me
sures et à conseiller vos patient(&s
d’unefaçon concrète et détaillée.

Nous sommes spécialisés dans ce
domaine depuis de longues années et
nous disposons d’une expérience éten
due.

Nous sommes en mesure defournir
des informations concrètes et détaillées
sur la base d~ntretiens approfondis et
de tests spéc(fiques. Dans certains cas;
nous pourrions même collaborer avec
un moniteur d’auto-école pour exa
minerlapossibilitéd’uneformation de
conduite complémentaire qui tienne
compte des capacités et des limites d’un
conducteur d’un certain age.

Nous vous donnons toutes ces in
formations pour vous rendre atten4fs
aux possibilités d ~xaminer l’aptitude
à conduire de personnes agees. Nous
avons constaté que cespossibilités sont
encore relativement peu connues par
le cops médical.

La brochure ci-jointe vous montre
les dWérents modules des expertises
précitées.

Nous travaillons en langue fran
çaise, allemande, italienne et an
glaise.

Nous restons volontiers à votre dis
position pour toute autre information
et vous prions d’agréet Docteut nos
salutations distinguées.

Herbert Swdach, D~ psych.
Institut pour la prévention

des accidents de la route

Réaction du Service
des automobiles

Monsieu,
Vous avez adressé de la publicité

aux médecins de la Suisse romande et
nous avezfaitparvenirdes copiespour
information.

Nous tenons à rappeler que les
conducteurs âgés de plus de 70 ans
sont assujettis à un contrôle médical
subséquent. Il appartient exclusive
ment à un médecin autorisé à prati
quer la médecine de rapporter sur la
question des exigences médicales mi
nimales requises d’un conducteur. Le
médecin agissant à l’intention du Ser
vice des automobiles; cycles et bateaux
(SA) ne saurait en aucun cas se dé
chargei directement ou non, de son
mandat en faveur d’un institut non
médicalisé.

Lorsque pèsent sur l’aptitude à
conduire des doutes qui ne relèventpas
de questions médicales; il appartient à
notre service d’ordonner les mesures
d’instruction utiles. Si l’avis d’un psy
chologue du trafic nous paraît néces
saire, nous ordonnons h.~xpertise ap
propriée et savons à qui la confier

Nous regrettons que vous ayez usé
d’un procédé de réclame propre à je
ter le doute et àfaire croire à ton aux
médecins qu’ilspourraient se déchar
gersur vous d’un mandat qui leur est
personnel.

Veuillez agréet Monsieu, nos
salutations distinguées.

Réplique

Le chef de service:
Georges Gruninger

Monsieur le Chef de Service,
Nous vous remercions de votre

lettre qui a retenu toute notre atten
tion.

Nous ne vous cachons pas notre
étonnement quant à vos remarques
surtout en ce qui concerne le dernier
alinéa de votre lettre.

Il ne nous semble pas que nous es
sayons de faire croire aux médecins
qu ‘ilspourraientse déchargersur nous
d’un mandat qui leur est personnel.
Nous avons bien formulé dans notre
circulaire que nouspouvons dans cer
tains cas aider les médecins respon
sables à prendre des décisions; en dis-
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posant de données complémentaires
dbrdre cognitives ou psychomotrices.

Nous avons toujours distingué l’as
pect médical du domaine psycholo
gique en proposant par exemple des
expertises médicales supplémentaires
dans nos rapports d’aptitude; si nous
l’avons estimé utile ou même en cas de
doute. Nous avons également souligné
dans notre circulaire que les examens
médicaux des personnes âgées quant
à leur aptitude à conduire des véhi
cules à moteur ne posent en général
pas de problèmes majeurs selon nos
connaissances.

Nous avons même fait, il y a
quelque temps, une démarche auprès
de votre service en proposant de rem
placer le terme «psychiatrique» par ce
lui de psychologique» pour des exper
tises que vous avez l’obligeance de
nous confier en cas de doutes sur le
plan caractériel d’un(e) conduc
teur(t,-ice).

Par contre; nous recevons de temps
à autre des appels de médecins qui ai
meraient des renseignements sur les
possibilites d’examens psychologiques
pour leurs patients — surtout lorsqu’il
s’agit de personnes âgées. Nous en
avons déduit qu’un grand nombre de
médecins n ‘est pas informé des mé
thodes et des possibilites respectives.

Lesproblêmes quiseposentpar rap-
pond l’apt itudea conduire d’uneper
sonne sont d~rdre médical et psycho
logique et les domaines se touchent tres
souvent.

Il nous semble donc utile que les
spécialistes dans ces domaines colla
borent afin d~btenir une efficacité op
timale; auprofit despersonnes concer
nées en particulier et des aspects pré
venqfs en général.

Nous sommes tout àfait conscients
que; sur le plan légal, c ~est votre ser
vice qui est responsable des mesures à
prendre et qui ordonne les expertises
que vous estimez appropriées.

En tant que spécialistes de la psy
chologie d’aptitude à conduire et
ayant l’avantage d’être mandatés de
puis des annéespar des Services can
tonaux d’automobiles; nous n’avons
pas pensé agir contre les intérêts de
votre office en envoyant la circulaire
en question à des médecins concernés
par ces aspects de la sécurité routière.

Nous regrettons que nos dé
marches; que vous qua4fiez de «pro
cédé de réclame», aient été désapprou
vées par votre service.

En cas de demande d~expertise de
la part des médecins — nous n ‘en at
tendons d’ailleurs pas un très grand
nombre — nous les rendrons attent(fs
au fait qu’un rapport d’aptitude psy
chologique ne sera accepté que s’il est
ordonnépar votre service.

Nous espérons ainsi agirdans votre
intérêt et maintenir un esprit de colla-
horation posiqf

Herbert Studach, Dr
IPA]?

psych.

Courrier

A réception du numéro d’août
1993 du Courrier du Médecin vaudois,
consacré aux «alcoolismes», je ne veux
pas manquer de vous dire combien je
mefélicite de ce que lejournal de notre
société professionnelle donne unefois
de plus l~ccasion d’une meilleure in
formation et sensibilisation du cotps
médical vaudois à un souci majeur.

Je veux croire que les éléments
contenus dans ce numéro retiendront
vivement l’attention des praticiens et
contribueront à aiguiser l’attention
aux problématiques alcooliques de
leurspatients; et à renforcer aussi une
pratique interdisc(plina ire indispen
sable.

En espérant que vousavezpasséun
bon été, je vous prie de croire; chers
amis; à mes sentiments les meilleurs.

DrJean Martin

SECRÉTAIRE
Longue pratique en psychiatrie en
fants/adultes cherche travaux de se
crétariat quelques heures par semaine
pour cabinets privés ou institution. Sé
rieuses références. Région Montreux
Lausanne. Té!. 021/946 17 18.

* AMBULANCES
ALPHA SA
Lausanne

URGENCES
TRANSPORTS

021/646 71 71
Rapatriements Suisse et étranger

Ambulances équipées
et confortables et Mercedes
climatIsée avec personnels
qualifiés (infirmiers)

Devis gratuit

24 heures sur 24 Location d’oxygène
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Un médiateur;, pour quoi faire?
Pour juger des manquements à la

déontologie ou à l’éthique, la société
possède un conseil de discipline. Sa
fonction est bien définie dans les sta
tuts, il est chargé de veiller au respect
du code de déontologie que la société
vient de se donner. Ce même code
mentionne le médiateur (art. 44) et en
définit ainsi le rôle: ‘Le médiateur de
la SVM a pour mission de faciliter les
relations entre les patients et le corps
médical, en particulier lorsque surgis
sent des problèmes d’ordre relationnel
ou éthique. Les litiges d’honoraires ne
relèvent normalement pas de sa com
pétence.’

En une période où les espoirs mis
dans la médecine sont très grands et
parfois démesurés, les exigences du
public envers elle ne le sont pas moins.
Parallèlement, on a vu s’installer une
contestation de toutes les formes de
hiérarchie ou d’autorité, chacun s’ar
rogeant la compétence de juger de la
qualité du travail de l’autre. C’est ainsi
qu’il y a beaucoup de gens insatisfaits,
qui n’acceptent pas de voir leurs es
poirs déçus et rendent les médecins
responsables des ‘caprices de la na
ture~.

Il faut éviter que ces patients frus
trés ne recourent d’emblée aux tri
bunaux pour des causes perdues
d’avance. A qui donc peuvent-ils par
ler de leurs déboires ou de leurs es
poirs déçus, avant de se confier à un
avocat? Précisément au médiateur,
dont la tâche première est d’écouter
les plaintes et de voir, avec les inté
ressés, ce qu’il y aurait à faire. Sou
vent, il faut se contenter d’écouter et
d’expliquer que si le résultat escompté
ne s’est pas produit, il n’y a pas for
cément une faute professionnelle,
mais qu’au contraire, la pratique de la
médecine implique une certaine in
certitude, toujours présente, et que le
devoir du médecin est de la rendre
aussi petite que possible, sans pouvoir
la supprimer. Agir implique de prendre
des risques, ce qui ne semble pas tou
jours être compris, car beaucoup de
gens ont une vue très mécaniciste de
l’intervention médicale. L’exemple le
plus souvent évoqué est celui de la
voiture: si après réparation, ça ne
marche toujours pas, on refuse tout

simplement de payer la note du gara
giste, et on voudrait qu’il en soit de
même pour le médecin.

Il se peut aussi que le médecin se
soit trompé ou ait mal apprécié la si
tuation, pourquoi ne pas le recon
naître? Pour les cas où un doute est
possible, la Fédération des médecins
suisses a créé un bureau d’expertises
extrajudiciaires. C’est aussi un bon
moyen d’éviter le recours direct au
juge: des experts indépendants sont
sollicités par la FMH de donner leur
avis: y a-t-il eu ou non faute profes
sionnelle? Autrement dit, y aurait-il
matière ou non à dédommagement?
Lorsque le médiateur a l’impression
que le comportement du confrère (ou
parfois des confrères) pourrait être su
jet à discussion, il peut alors orienter
le patient vers ce bureau d’expertise,
n’étant pas lui-même spécialiste en
tout et ne voulant surtout pas expri
mer un avis purement ‘technique’.

On voudrait aussi, parfois, que le
médecin fasse ce qu’on souhaite ob
tenir de lui: par exemple qu’il rédige
un certificat permettant d’obtenir
quelques avantages matériels. S’il re
fuse, alors on s’en prend à lui, ou à ses
compétences, et le litige ainsi créé
aboutit chez le médiateur. Dans ce cas,
son rôle consiste à défendre la pro
fession, voire la morale tout court.

Encore faut-il que les confrères ac
ceptent de renseigner le médiateur,
lorsqu’il leur demande de quoi il re
tourne et qu’ils lui fassent confiance
en croyant à son désir d’objectivité.
C’est en général le cas, mais il y a des
exceptions. Certains paraissent furieux
qu’on intervienne dans ce qu’ils consi
dèrent comme leurs affaires et mon
tent sur leurs grands chevaux. N’est-
on pas allé jusqu’à menacer le média
teur de le dénoncer au juge Q) ou se
plaindre de lui auprès du conseil de
discipline (qu’il est précisément censé
soulager des cas peu graves).

Un des avantages du médiateur,
c’est la simplicité et la relative sou
plesse de ses interventions. Il est seul
face au plaignant, il peut l’écouter tout
à loisir, ce qui représente, pour ce der
nier, une catharsis pouvant apporter
un certain soulagement. Ayant ensuite
pris l’avis de l’autre partie, il lui est aisé

de voir s’il existe une possibilité de mé
diation ou non, et il conclut en géné
ral ses entretiens par un rapport écrit
confidentiel, distribué aux seules par
ties. Ce rapport n’est pas contraignant
et surtout il ne contient pas de sanc
tion. L’intervention du médiateur se
veut purement conciliatrice.

Par contre, si le plaignant a déjà eu
recours aux conseils d’un avocat avant
de s’adresser à la SVM (ce qui s’est pro
duit récemment à deux reprises), l’in
tervention du médiateur est inutile: la
conciliation n’est plus guère envisa
geable. La partie plaignante attend une
prise de position ferme, voire une
condamnation aboutissant à un dé
dommagement: cela est du ressort du
conseil de discipline, ou même des tri
bunaux. (C’est là que le bureau d’ex
pertises extrajudiciaires peut se révé
ler très utile en permettant de savoir
s’il y a matière à plaider ou non.)

Pour conclure, disons que dans
toute société certains de ses membres
cherchent des noises, parfois pour des
sujets apparemment insignifiants. A
une époque de remise en question de
toutes les autorités, ces chicanes vien
nent plus facilement au jour et le pu
blic les exprime plus aisément. Faut-il
banaliser ces récriminations, ou au
contraire les dramatiser? Le rôle du
médiateur est précisément d’appré
cier, en première instance, les plaintes
formulées. Certaines paraissent injus
tifiées, fondées qu’elles sont sur des
attentes immodérées; d’autres sem
blent justement motivées. Dans ce cas,
il n’appartient pas au médiateur de
prendre position, mais il doit seule
ment indiquer la voie à suivre qui
semble la plus adéquate: information
de l’assurance en responsabilité civile,
recours au conseil de discipline... L’ob
jectif premier étant de montrer aux in
téressés qu’on se préoccupe de leur
plainte et qu’on essaie d’y apporter
une réponse adéquate. C’est un peu le
rôle d’un juge de paix, mais sans or
donner de sanctions (puisque cela
n’est pas de la compétence du média
teur). Enfin, il arrive aussi qu’il faille
défendre des confrères contre des pré
tentions abusives, ce qui n’est pas du
tout inutile!

Emile C Bonard médiateur SVM
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e coin de la recherche

ÉDENS
La prévalence

du handicap majeur
chez l’enfant

Çhers collègues,
EDEN va suivre une cohorte de

nouveau-nés vaudois depuis la nais
sance jusqu’à l’âge de 4 ans. Le recru
tement débutera le 1°’~ octobre 1993
dans toutes les maternités du canton
de Vaud et celle de Châtel-Saint-De
nis. Il durera douze mois.

Le but de cette étude est de déter
miner la prévalence du handicap ma
jeur de toute étiologie chez les enfants.
En effet, les travaux publiés sont limi
tés: la plupart concernent les bébés de
moins de 2000 g, qui représentent
moins de 5% des naissances, alors que
70 à 90% des handicaps majeurs tou
chent des enfants de poids normal.
D’autre part, les études sont limitées à
des cohortes hospitalières, empêchant
le calcul de la fréquence du handicap
dans une population définie. Enfin, le
handicap est étudié en relation avec
une maladie particulière, telle qu’une
anomalie congénitale ou un problème

périnatal. L’étude proposée vient ainsi
combler un manque de données épi
démiologiques nécessaires à la pra
tique pédiatrique et obstétricale.

Nous avons besoin de la collabora
tion de tous les obstétriciens et pé
diatrespratiquant dans les maternités
concernées par l’étude. Un question
naire de base, restreint, s’adresse à la
sage-femme infirmière et au pédiatre.
Il comprend des données anonymes
sur toutes les naissances vaudoises vi
vantes (environ 5600 par an). Ensuite,
nous demandons au pédiatre d’appli
quer les critères d’inclusion dans
l’étude. Tous les bébés pesant moins
de 2500 g et ceux présentant une af
fection potentiellement handicapante,
selon une définition développée dans
le cadre de cette recherche, seront in
clus. Cela représente environ 800 cas
en une année répartis sur 19 materni
tés. Seuls ces cas seront suivis, après
que le pédiatre ait obtenu le consen
tement des parents pour participer à
l’étude. La plupart des informations
nécessaires au suivi figurent dans le
dossier médical. Cinq à quinze mi
nutes suffisent si le questionnaire est
rempli dans les jours qui suivent l’ac
couchement pour l’obstétricien et lors
de la visite de sortie pour le pédiatre.

Cette prestation sera honorée selon le
tarif de la Société vaudoise de méde
cine. Ce recrutement des enfants in
clus dans l’étude doit être exhaustif
pour obtenir des résultats fiables et
généralisables.

Aux âges de 2 et 4 ans, nous pro
poserons pour les enfants inclus dès
la naissance des tests psychométriques
administrés à l’Unité de développe
ment au CHIJV. D’autre part, nous
rechercherons activement les cas de
handicap majeur détectés après la
naissance ou acquis (ex., séquelles de
traumatisme ou de méningite).

Les auteurs de cette recherche,
V. Addor, B. Santos-Eggimann et
F. Paccaud (Institut universitaire de
médecine sociale et préventive),
Cl-L. Fawer et A. Calame (Division
de néonatologie du CHUV), espèrent
pouvoir compter sur la participation
des praticiens concernés. Pour des
renseignements complémentaires,
n’hésitez pas à contacter Mmc Véro
nique Addor, IUMSP, 17, me du
Bugnon, CH 1005 Lausanne, tél.
021 3132033, fax 021 3132035.

Professeur A. Calame
Chef de service

Professeur F Paccaud
Directeur

‘ouvelle de la Faculté
Professeur associé

Gérald Theintz
Dans sa séance du 18 juin 1993, le

Conseil d’Etat a nommé le IY Gérald
Theintz en qualité de médecin adjoint
à temps partiel au Service de pédiatrie
du CHUV et de professeur associé de
diabétologie pédiatrique à la Faculté
de médecine de l’université de Lau
sanne dès le 1er septembre 1993. Pa
rallèlement, le Dr Gérald Theintz oc
cupera le poste de médecin-chef au
Service de médecine de l’Hôpital de
l’enfance.

Après des études de médecine à
l’université de Lausanne, le D~ Gérald

Theintz s’est spécialisé en pédiatrie au
CHUV et à la Division d’endocrinolo
gie et de diabétologie de 1’ Hospital for
Sick Children’, à Londres. De retour en
Suisse, il complète sa formation à Ce
nève dans la Division de biologie de
la croissance et de la reproduction
du Département de pédiatrie. Nommé
chef de clinique de cette division, il a
obtenu le titre de privat-docent à la Fa
culté de médecine de l’Université de
Genève en 1992. Ses activités cliniques
comprennent en particulier la prise en
charge du traitement des enfants et des
adolescents diabétiques. En outre, il
s’intéresse à des aspects de la pédia
trie liés au sport, tels que les effets de
l’entraînement sportif intensif sur la

croissance somatique et la maturation
psychique de jeunes gymnastes. Il
porte également un vif intérêt à la pé
diatrie générale, domaine de grande
importance pour l’Hôpital de l’en
fance.

Cette nomination s’inscrit dans le
cadre d’une récente convention qui
prévoit une association entre le Ser
vice de pédiatrie du CHUV et le Ser
vice de médecine de l’Hôpital de l’en
fance. La nomination du Dr Gérald
Theintz doit contribuer à créer les
bases d’une coordination entre les
deux institutions en ce qui concerne
les activités cliniques, d’enseignement
et de recherche.

Le doyen: professeur C. Ferret
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ommuniques

PHARE-

du Groupement des intemistes vau
dois (GTV) dujeudi 7octobre 1993,
à 14 h. 15, à I’Ecole d’infirmières
de l’Hôpital de zone de Saint-Loup,
Pompaples

Ce n’est un secret pour per
sonne: la médecine interne est en
crise!

Preuve en est la récente de
mande de la Société suisse de car
diologie auprès de la FMH pour ob
tenir son ‘indépendance» de la mé
decine interne. La Société suisse de
médecine interne est consciente
des divers problèmes profession
nels touchant entre autres la rela
tion entre internistes généraux et
internistes spécialistes; lors de sa
dernière réunion annuelle en mai
1993 à Lausanne, elle a présenté
une modification de ses statuts, of
frant aux internistes généraux une
participation plus importante au
sein de son comité.

Pour tenir compte de cette si
tuation professionnelle conflic
tuelle», nous avons prévu un pro
gramme en deux volets:
— une partie scient(/?que traitant

quelques sujets d’actualité car
diologique touchant la maladie
coronarienne;

— une deuxième partie sera
consacrée aux affaires profes
sionnelles en tenant compte des
activités du GIV.

Le comité du Groupement des
internistes vaudois se réjouit de
vous voir nombreux; tous les in
ternistes généraux doivent se sen
tir concernés, mais également les
internistes spécialistes ayant un in
térêt pour la médecine interne d’en
semble.

14 h. 15 Introduction
Dt A. Senff
Partie scientifique

14 h. 20 Introduction
et modérateur
Dr A. Zwahlen, P.D., Hôpital de
zone, Saint-Loup Orbe

14 h. 30 Evaluation du patient
après thrombo lyse
Professeur P. Nicod, Départe
ment de médecine interne,
CHUV

15 h. Le traitement médical après
thrombolyse
Mifie la D~ Gillard Berguer,
Médecin-consultant en cardio
logie, Hôpital de zone, Saint-
Loup Orbe

15 h. 30 Nouvelles techniques
du tra itementpercutané
de la maladie coronarienne
Professeurj.-J. Goy, Division de
cardiologie, CHUV
Partie consacrée aux affaires
professionnelles et au GIV

16 h. 30 Nouvelles structures de
la Société suisse de médecine
interne et collaboration avec
les Sociétés cantonales
d’internistes
Professeur R Burckhardt, prési
dent de la Société suisse de mé
decine interne (SSMI)

17 h. Résumé des activités
du Groupement des internistes
vaudois depuis la dernière
assemblée annuelle
(octobre 1992)
Perspectives
Dt A. Senff
Divers et discussions

17 h. 30 Fin de la réunion
Apéritif

JYA. Senff
Président du Gît”

un service de relève
pourparents

d~enfants handicapés
La Ligue vaudoise en faveur de

l’enfant infirme moteur cérébral (Li
gue IMC), l’Association vaudoise de
parents de handicapés mentaux (AV
PHM), Pro Infirmis Vaud et la Fonda
tion de Vernand viennent de créer
PHARE (Parents - Handicap - Appui -

Relais Ecoute), un service de relève
pour les parents d’enfants handicapés.

Celui-ci reprend et renforce les
prestations existantes des services ‘Dé
pannage» de la Ligue IMC et »Relais- de
l’AVPHM. En outre, il comble un
manque en matière de possibilités
d’accueil temporaire pour les enfants
handicapés — un problème qui préoc
cupait ces associations depuis 1980.

Ce service de relève est composé
de personnel supervisé par deux
coresponsables; il est disponible
24 heures sur 24, toute l’année, pour
tous les parents résidant dans le can
ton de Vaud.

Garder un enfant handicapé à do
micile suppose une disponibilité et un
engagement permanents. D’où le be
soin d’une solution de remplacement
en cas de maladie ou d’épuisement
d’un conjoint ou lors d’un événement
imprévu.

PHARE propose plusieurs presta
tions: relais au domicile de l’enfant ou
de l’adolescent, accueil au domicile de
la personne assurant la garde, ou autre
accueil, par exemple, dans le cadre des
institutions spécialisées, en renforçant
le personnel. Une participation finan
cière est facturée aux parents.

Les quatre organisations garantis
sent le fonctionnement et le finance
ment de PHARE, avec le soutien fi
nancier de l’Etat de Vaud, de la Lote
rie romande ainsi que de fonds privés.

Les collaborateurs sont recrutés par
l’intermédiaire des réseaux de la Ligue
vaudoise IMC et de l’AVPHM. Le ser
vice est encore à la recherche de nou
veaux collaborateurs. Toute personne
intéressée peut prendre contact avec:
PHARE, 41, rue de la Tour, case
postale 44, 1000 Lausanne 9,
tél. 021 3112289.

Assemblée annuelle

Et une arnaque, une...
Contre le versement de la modique somme de Fr. 734.50, mais oui, mais oui

(l..) vous avez enfin la possibilité de figurer dans l’essentielle et introuvable
Liste internationale du téléfax

INTERFÂX: Vous avez dit arnaque»?



les services BCC

Degonda Orthopédie SA

Votre spécialiste pour:

e
Dir.: Florian Wallner

• supports plantaires
• prothèses
• corsets orthopédiques
• chaussures fonctionnelles

Avenue du Rond-Point 8

• bas de compression
• orthèses conventionnelles
• orthèses en carbone
• bandages herniaires

1006 Lausanne (sous gare) Tél. (021)6178356

MédiFor: Dossiers médicaux
Adresses / Protocoles opératoires / Rapports I Ordonnances

Médicaments I Statistiques î courrier personnalisé...

Nous mettons toutes vos données à portée de main en
réseau, partagé avec votre assistance médicale grâce à un
logiciel créé personnellement avec notre aide et vos idées...

MédiSlash
Gestion de cabinet médical I Factures I Rappels
comptabilité i Relevé de factures! comptes...

Cd-Rom
Lecteurs et bases de données médicales sur CD

NOUVEAU: Solution pour l’acquisition,
la gestion et l’archivage d’images

à partir de toute source vidéo

Fosfor SA, 15, chemin de la Biolleyre, 1066 Epalinges
Tél. 021/784 0088, Fax 021/7842062

BUREAUTIQUE - LOGICIEL - FORMATION

1003 Lausanne
Rue Saint-Laurent 21 320 65 41
1800 Vevey
Av. du Gén.-Guisan 15 921 41 41
1400 Vverdon
Rue du Lac 35 024/21 51 88

BCC GZB
Banque Centrale Coopérative Société Anonyme

Clinique chirurgicale
et Permanence de Longeraie
S.O.S. MAIN

— Centre de traumatologie et de chirurgie
réparatrice de la main et des extrémités

— Chirurgie reconstructive des nerfs
périphériques et du plexus brachial

— Microchirurgie
— Chirurgie orthopédique
— Chirurgie plastique et reconstructive
— Physiothérapie et rééducation fonctionnelle
— Ergothérapie
— Urgences jour et nuit

1003 Lausanne — Avenue de la Gare 9 — Téléphone 021/3203301 — FaxO2l/3124907
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La Santé en Suisse
Collectg sous la direction.

de Walter Weiss

Avec ce volume parait, pour la pre
mière fois, un diagnostic global de la
santé de la population suisse. C’est tin
postulat déposé à la fin de l’année 19~
par le conseiller national René Longet
et accepté en mai 1986 par le Conseil
fédéral, qui est à l’origine de ce travail,
Son texte demandait l’élaboration d’un
Bilan de l’état de santé de la popula
tion sinsse tenant compte des princi
paux facteurs de morbidité et de leur
répartition géographique et sociopro
fessionnelle».

Résultat d’un mandat de l’office fé
déral de la santé publique, La Santé
en Suisse donne une vue d’ensemble
sur ces thèmes fondamentaux:
— l’espérance de vie, les causes de

décès, les maladies chroniques,
l’invalidité, l’incapacité, etc.;

— la santé au cours des phases de la
vie: à la naissance, durant l’en
fance, l’adolescence, la jeunesse,
l’âge adulte et la vieillesse;

— les habitudes de vie, les compor
tements: l’activité physique, l’ali
mentation, le stress, la consomma
tion de tabac, d’alcool, de médica
ments et de drogues;

— la violence, les accidents;
— le travail et la santé: les situations

et les conditions où s’exercent les
activités humaines, les sollicitations
particulières;

— l’environnement et la santé: le
bruit, la pollution de l’air, les subs
tances toxiques dans les aliments.
Les différents thèmes sont traités

par près de cinquante chercheurs ou
praticiens qui exposent la situation
épidémiologique — incidences et pré-
valences — et font des comparaisons
éclairantes aussi bien avec les autres
Etats qu’entre les cantons suisses ou
les diverses couches de la population.
Ils abordent les enjeux individuels et
collectifs, leurs conséquences sur la
vie de la société et l’économie, et for
mulent des recommandations pra
tiques pour l’action sociale et la poli
tique de la santé.

n volume, 15 X 23 cm. cartonné
sous couverture illustrée, laminée.
448 pages, nombreux graphiques et
tableaux. Editions Pa9ot Lausanne.
Fr. 59.—.

Santé au travail
»Good health is good business.» La

prévention des accidents et des mala
dies est un enjeu économique — et
éthique — important pour les entre-

prises, que ce soit en coûts directs (ma
ladie, absentéisme) ou en coûts indi
rects (baisse de qualité et perfor
mance, tournus du personnel, etc.).
Voici quelques compétences de l’uni
versité de Lausanne dans le domaine
de la santé des travailleurs.

Le point de vue
d~un industriel

Eutectic + Castolin (E-i-C) dé
veloppe et fabrique des produits
métallurgiquespourl’assemblage
par soudage et brasage et pour le
revêtement de protection tics nié-
taux. Par la qualité de ses pro
duits et procédés, E+C est le lea
der mondial en maintenance
protective et de lutte contre
l’usure.

De toutes les préoccupations
de E+C, aucune n ‘est plus impor
tante que la sécurité de ses em
ployés. L ‘entreprise a pour objec
tif l’élimination tics accidents et
des sinistres.

Pourquoi la sécurité chez
E+C2 C’est une obIi~çat ion morale
et légale de l’entreprise. Toute at
teinte à l’intégrité physique d’un
employé provoquée oit liée à son
travail ainsi que les conséquences
moralespourlui et safamillesont
inacceptables. La sécurité fait
partie de l’image de marque de
l’entreprise ait même titre que la
qualité.

En matière de sécurité, les
moyens sont nombreux.

Encadrement, assu ré par le
chargé de sécurité et un comité
d’hygiéne et sécurité.

Prévention ait travers de la
formation, de I ‘information et de
la motivation dit personne4 par
la fournituie gratuite de toits les
équipements individuels de pro
tection et par des examens médi
caux annuels et une surveillance
biologique, confiés à IIUMHT

Etudes de risques consistant
en I ~inalyse spéci/)4ue d ‘un poste
de travail oit de son environne
ment. Certaines d’entre elles ont
été menées en collaboration avec
l’IUMHT

L’expérience nous autorise à
affirmer que la sécurité ait tra
vail est un stimulantpour la pro—
diictivité.

Georges Hippolyte Breton
Chargé de sécurité et protection

de l’environnement,
Castolin + Etitectic

IUMHT
L’institut universitaire de médecine

et d’hygiène du travail (IUMHT) pro
pose, outre des activités de recherche
et d’enseignement, toute une palette
d’activités de service en santé au tra
vail destinées aux entreprises pu
bliques et privées.

Indépendant de toute autorité de
surveillance, l’ILIMHT est un parte
naire de choix pour les entreprises
dont la prévention et la gestion du
risque représentent une priorité.

Ses prestations principales sont:
Agents toxiques
Documentation. Analyse des subs

tances potentiellement dangereuses
pour la santé (clans l’air, les matériaux
ou les produits manipulés). Examens
médicaux orientés.

Surveillance biologique
Investigations au moyen de fluides

biologiques (urine, sang, air expiré...)
de l’exposition à des agents toxiques
et des risques probables pour la santé.
Détection d’effets précoces sur l’orga
nisme.

Analyse et gestion des risques
Expertise complète (audit) sur les

risques spécifiques à un procédé ou à
une entreprise et sur les moyens aclé
qiiats de les gérer selon les techniques
modernes en la matière. Audits santé
environnement.

Air intérieur et bâtiments «malades»
Examens et conseils en matière

d’inconfort et de gêne pour les occu
pants de bureaux et de locaux non in
dustriels (Sick Building Syndrome).
Fumage passif.

Tests de procédés ou d’appareils
L’IUMHT dispose de cieux cham

bres dexpérimentation permettant
entre autres:
• l’évaluation dans des conditions

strictes des risques liés à un pro
cédé de production,

• le test d’appareils (par exemple ef
ficacité d’épuration de l’air).

Maîtrise des nuisances profession
nelles

Etude aux places de travail pour
examiner sous l’angle technique et
sous l’angle médical les causes des
risques potentiels et trouver les
meilleurs moyens de les supprimer ou
les réduire à un niveau acceptable.

Autres specialités
L’amiante, les hydrocarbures aro

matiques polycycliques (suies), les iso
cyanates (plastiques et peintures à
deux composants), les nitrosamines
(cancérigènes), les solvants et leur
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neurotoxicité, les métaux lourds et
pour certains leur néphrotoxicité, les
asthmes professionnels, etc.

Formation — sensibilisation
Cours ou séminaires à la demande,

adaptés aux caractéristiques de l’en
treprise. Démonstrations sur le terrain
de méthodes préventives avec consti
tution de documents vidéo.

• Médecine du travail— problemes
de santé dont on soupçonne l’origine
professionnelle:

Contact: Professeur Heilelei Savo
lainen, !UMHT 19, rue du Bugnon,
1005 Lausanne~ tél. 021 313 21 21,
fax 02131321 20.

• Hygiène du travail— détection et
analyse spécifique des nuisances aux
places de travail, gestion du risque et
approche globale des situations:

~‘ontact: Professeur Michel Gui!
lemin, IUMH7 19, i-tic du Bugnon,
1005 Lausanne, té!. 021 313 21 32,
fax 0213132120.

IRA - Radioprotection
L’Institut de radiophysique appli

quée (IRA) propose, dans le domaine
particulier de la radioprotection, di
verses activités de service:

— formation en radioprotection (ex
perts, etc.),

— conseil pour l’utilisation de sources
radioactives et de générateurs de
radiations,

— métrologie des radiations (mesure
des champs et de l’activité des
radioéléments),
expertise dans le contrôle de qua
lité des installations de radiologie
médicales et des produits radio-
pharmaceutiques,
contrôle individuel de radioprotec
tion (irradiation externe et conta
mination interne),
prise en charge des déchets radio
actifs et mesure de rejet clans l’en
vironnement.
Contact: M. Jean-François Valley,

D’ ès sc., IRA-Centre universitaire,
1015 Lausanne, té!. 02.1/69331 65,
fax 021/6932499.

IUMSP - Médecine préventive
Le milieu du travail offre des occa

sions d’action efficaces pour réduire la
fréquence du tabagisme, de l’excès
ponclénil, de l’alcoolisme, de l’hyper
cholestérolémie ou d’autres facteurs
de risque liés au style de vie.

L’Institut universitaire de médecine
sociale et préventive (IUMSP), en col
laboration avec les ligues de la santé,

élabore des campagnes de promotion
de la santé — prévention des maladies
cardio-vasculaires, du cancer... — per
mettant de proposer aux personnes
présentant un ou plusieurs facteurs de
risque de modifier leurs habitudes (ali
mentation, tabac...).

Contact: Professeur Fred Paccaud,
IUMSF~ 17, rue dii Bugnon, 1005
Lausanne, té!. 022 313 20 2~
fax 021 323 2035.

Quelques adresses utiles
Institut f?r Hygiene tinté .,4iteits-

physiologie, £771 Zurich, téléphone
01 25639 73

Unité de médecine du travail
et d~ny~onomia Genéve, téléphone
022/7025191

Inspection fédérale du travai4 Lau
saune, té!. 021 (3)20 73 71

OFIAMT Médecine et hygiène
dit travail, Berne, tel. 031 62 29 10
(dés le 25 septembre: 031 322 29 10)

Inspection cantonale du travail et
agences de la CNA: dans chaque chef
lieu

Lz~ites de la santé, unité de proie!,
Lausanne, tél. 021 25 02 73

Recherche de compétences ou de
partenaires à l’UiVIL et à I’EPFL:

CAST-EPFL, 1015 Laiwsanne~ té!.
0216933575

Iik’LJSA.NNE, un peu d’espoir par
tableau des échecs municipaux lausannois

1990-1993
Un bouquin <(rapide>), écrit comme on dissèque : ce qui est inutile, bien vite est

ignoré. Partial et incomplet, il pique là où il faut, même si cela brûle un peu, parce qu’il
le faut... «Le sens des responsabilités, c’est de savoir utiliser le cadre légal, l’étirer
même, le distendre pour agir))... «Mais dans une commune, le travail ne peut pas s’ar
rêterau texte»...

Thévoz ne mollit pas, au contraire il insiste : «Malheureusement pour elle (la
municipalité) et pour Elle, cela ne peut plus fonctionner longtemps de cette manière»...

Trop «cri du coeur», bien peu littéraire et même maladroit, ce pamphlet va peut-
être choquer... il risque de vous plaire.

un livre à s’offrir.., pour réfléchir

Je desire commander exemplaire(s) du livre de Francis Thevoz
I Nom ‘ prénom I

Adresse

I

w’
IN’postaL Ville’ I

I Bon de commande à découper et à renvoyer à:
t~ ~ Fr.22.— I Editions FJTD - Case postafe 115 - 1000 Lausanne 5

I Vous recevrez un bulletin de versement en même temps que votre commande.

LAUSANNE
un peu d’espoir

I
I •

1990-1993
Tableau des éhecs

munidpaux lausannois
I

I
j

Offre
spéciale de

souscription
valable
jusqu’au
15.10.93

4

I ]1L
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ABA
L’Association Boulimie et Anorexie

ABA, fondée en 1992 vient en aide
aux malades, parents et proches
concernes par ces désordres alimen
taires.

Bien que ces maladies soient de
plus en plus connues, leur dépistage
et leur traitement laissent souvent à dé
sirer. Confronté à son premier ano
rexique, le généraliste réagit parfois
comme les parents: «Mais tu es beau
coup trop maigre! Mange normale
ment!» Puis il ajoute: «Et reviens te faire
peser la semaine prochaine!» Il faut sa
voir que c’est insuffisant et inappro
prié. Un traitement psychiatrique s’im
pose le plus rapidement possible: une
psychothérapie individuelle est essen
tielle, et une thérapie de famille peut
être une aide complémentaire pre
cieuse.

Suivre une thérapie n’est pas une
démarche facile. Vivre avec un ano
rexique ou un botilimique est une
épreuve épuisante. Lutter quotidien
nement pour nourrir un enfant qui se
laisse mourir de faim plonge la famille
dans un état de souffrance et de désar
roi à peine imaginable. ABA propose
un espace où les malades et leurs
proches peuvent se soutenir mutuel
lement, s’entraider à passer (les caps
difficiles, rencontrer des gens qui par
lent le même langage. En échangeant
leurs expériences, les parents et
proches apprennent à trouver l’atti
aide juste, à laisser derrière eux cul
pabilité et sentiments d’impuissance.
Les malades encore clans le tunnel re
prennent espoir en rencontrant ceux
qtii sen sortent.

Nous n’offrons pas de miracle.
Nous nous efforçons d’offrir un accueil
chaleureux, une écoute compréhen
sive, une lumière rassurante dans la
nuit.

.484 case postale 4, 1094 Paudex
tél. 021 881 30 74,

6531865, 7280524.
Roseina~y Barraud, présidente

— Le détenteur du cabinet médical
doit être à même de lui assurer une
formation postgraduée irrépro
chable. Il s’agit de veiller tout par
ticulièrement à ce que les objectifs
d’apprentissage du programme de
formation puissent être atteints.

— Il doit être porteur du titre de spé
cialiste de la discipline pour la
quelle la reconnaissance est accor
dée.

— Il doit diriger un cabinet médical
depuis au moins deux ans.
Une activité en qualité (l’assistant

clans tin cabinet médical est reconnue
si les conditions suivantes sont rem
plies (ail. 33 RFP):

Le programme de formation per
met ou exige une activité en tant
qu assistant clans tin cabinet mécli
cal.
Un travail comme assistant peut
être reconnu jusqu’à concurrence
de douze mois potir tin titre prin
cipal et six mois pour une sous
specialite.
Avant cl entrer en fonction, le can
diclat doit avoir exerce tine activite
clinique d’au moins douze mois
dans des établissements de forma
tion reconnus.

— Seuls sont pris en compte des
stages d’une durée ininterrompue
cl’au moins un mois jusqu à tin
maximum de six mois dans le
même cabinet medical, sauf si le
programme de formation permet
une prolongation de la durée
maximale.

— A la suite d’un engagement d’un
mois au minimum en qualité d’as
sistant (exception ait. 30, 2e al. lit.
c, RFP), une activité de remplaçant
de deux mois au plus dans le même
cabinet peut compter comme for
mation postgraduée, à condition
que le programme de formation le
permette.
La procédure de reconnaissance se

déroule comme suit (art. 45 RFP):

— Le détenteur du cabinet médical
présente sa demande de recon
naissance à la Commission de for
mation postgraduée et continue
(CFPC) par le biais du Secrétariat
général (5G) de la FMH.

— La Société de discipline médicale
(5DM) concernée a la possibilité de
donner son avis.

— La CFPC examine la demande et
fait tine proposition au Comité cen
tral (CC).

— Le détenteur a I occasion de sex
primer au sujet de I appreciation de
la SDM et de la proposition de la
CFPC.

— La décision du CC est notifiee par
écrit au requérant.

— La décision du. CC est approuvée
par la CFP, puis fait l’objet dune
publication dans le Bulletin des
Médecins suisses.

— Le 5G de la FMH établit une liste
des médecins praticiens reconnus,
selon les titres principaux et les
sous-spécialités.
La ,-éévaluation des médecins en

pratique privee est effectuée de ma
niere analogue à celle des établisse
ments de formation (art. 46 RFP).

Le cletentetirdu cabinet médical est
habilite à recourir clans tin délai de
trente jours aupres de la CFI’ contre
les clecisions du CC. Le recourant et
tin representant du CC ont la possibi
lite de soutenir verbalement leur point
de vtie devant la CEP. La decision de
la CFP est définitive (art. 47 RFP).

Quelles sont les dispositions appli
cables du rani la periode transitoire?

Les médecins en pratique privee
qui emploient dans leur cabinet tin as
sistant après le 30 juin 1993 ou qtn ont
l’intention de le faire doivent sans tar
der présenter une demande de recon
naissance. Des périodes de formation
postgracluée effectuées par des assis
tants ne sont plus validées à partir du
1er janvier 1994 si le détenteur du ca
binet médical n’est pas reconnu.

Informations
pour les médecins

praticiens as5umant
le rôle deformateur

Ndlr: Vu son importance, nous re
prenons le texte de cet article paru
dans le BMS n°24 du 16juin 1993.

Les conditions suivantes doivent
être remplies par le médecin en pra
tique privée pour être autorisé à en
gager un assistant à des fins de for
mation postgraduée (art. 44 RFP):
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LUNDI 27 SEPTEMBRE
14 h-15 h.: Colloque du métabolisme phospho
calcique. —Salle 10-301. CHU~’. — D’j.Melchior:
•Présentation (le cas: attitude face û une hyper—
parathyroïde primaire modeste,-

MARDI 28 SEPTEMBRE
12 h. 15: Séminaire de l’institut de pharmacolo
gie et de toxicologie. — Rue du llugnon 27. Liii
sanne, salle de conférences, 1” étage. — D’ S. \V.
Cushmann (I3ethesda): -Cdl hiology of insulin
action on glucose transport.
17 h.: Colloque de la division d’endocrinologie
et dii métabolisme. —Salle de séminaire 301, 13H
10, CHUV. — D’ F. Rey: ‘Dosages hormon:iux:
méthodologie actuelle.

MERCREDI 29 SEPTEMBRE
Il h. 30-12 h. 30: Confrontations anatomo-cli
niques, Département de médecine interne-Insti
tLIt de pathologie. — Auditoire Yersin, Cl’IUV. —

D’~ P. Meylan et K. Weher-Chappuis: ‘Etat confu
sionnel chez tin diabétique éthylique.-
12 h. 45: Conférenceà l’Hôpital de zone deMon
treux, — Salle de conférences, — D’ j. llamhtile:
.Opérations (le l’oreille moyenne: extraits (le
huas et statistiques.-

JEUDI 30SEPTEMBRE
12 h. 30: Colloque commun de l’Institut de mi
crobiologie, Division des maladies infectieuses
et Division autonome d’hygiène hospitalière
CHUV — Auditoire Mayor, C[IUV. — D’ W. Wun
(lerli (Genève): -Détection (lu cytomégalovin.is
chez le patient immunosupprimé.
12 h. 13 h.: Colloque du Laboratoire central et
de la Division d’hématologie du DM1. — Salle (le
séminaires 2. CII 3V, — -Colloque hématologie
clin (111e.
18 h. 30: Colloque régional de la l3roye. Hôpi
tal (le Payerne, sa le (le tétin ions. — D’ F Pat. he’
-Somatisations: leurs significations et pnn( ipes
de traitements.

VENDREDI 1” OCTOBRE
15 lt-16 h,: Colloque du Service de chirurgie.
Salle de colloques, niveau 15 sud. Cl-l \ . — D
A. Genton et C. H. Blanc: ‘A propos (l’un cas de
fasciite nécrosante.

LUNDI 4 OCTOBRE

12 h.: Colloque d’immunologie clinique et d’al
lergie. — Salle de séminaires 2. CHU~’. — D’ Il.
Mosimann: Neuropeptides et pathologies pul—
monaires.

MARDI 5 OCTOBRE
S h-9 h. 30: Cours de formation continue du Ser’
vice de pédiatrie — Auditoire 2, CHUV. — Prof.
j-l’. Guognard: ‘Acidose tubulaire rénale et crois
sance — Présentation de cas,’
16 h.: Colloque de la Division d’endocrinologie
et du métabolisme. — Salle de colloques 13H 19-
323, CI-IUV. — ~ A. Laurent-jaccard: -Les
obèses préfèrent-ils les aliments gras?
17 h. 30: Colloque de la division d’endocrinolo
gie et du metabolisme. — Salle de séminaire 301.
BH 10. CHU~’. — D’ M. Germond: -Syndrome
d’hyperstimulatioo ovarienne suite û tin traite-
tuent (le gonadotrophines: étiologie et consé
clitences cliniques.-

JEUDI 7 OCTOBRE
9h. 45-10 h. 45: Colloque de la Policlinique mé
dicale universitaire. — Auditoire (le la PMU. ave—

nue César—Roux 19- Lausanne. — Professeur A.
l’écoud: -Enseignements d’une consultation.
ii h. 15: Colloque SIDA/PMU. — Auditoire (le la
PM U. avenue César Roux 19, Ltus:anne. — M. P.
Gla tise», P. Me> la n: l’hysiopat hologie et histoire
naturelle (le l’infection HI’.
12 h-13 h.: Colloque du Laboratoire central et
de la Division d’hematologie du DM1. A iditoire
Yersin, Cl-113V — D’ O. Spertin : ‘De i t acquis
de l’adhésion (les cellules leticémiques (ICI Û la
forme soluble (le L sélectine.
13 h.: Colloque des maladies infectieuses. — Au
ditoire Mayor. I’I . — B. (le P. w Ni 1 égue):
-Prohlems and issues in the management of leu—
kemic patients.’
16 h.— 16 h. 45: Colloque de cardiologie. — Audi
toire Tissot, GEl 13V. — I )r Eeck h’ au t: —Analyse
(Iu:ina0~’e (les sténoses carotidiennes.

VENDREDi 8 OCTOBRE
12 h. 15: Séminaire dc l’Institut de physiologie.

— Salle (le séminaires (le l’Institut, rtle (lu Bu—
gnon 7. Lausanne. — I)~” A. von Stem: -11G
Amplitude — :tnd Coherence — Analysis of co
gnitive functions,
13 li. 30: 9’ Rencontre du groupe Aphasie. — Au
ditoire Yersin. Cl-113V. — Professeur G. Miceli
konie): -Orga n izat i an of the sema ni ic—lexica I

system: evidence from brain-danaaged patients.
15 h-16 Il.: Colloque du Service de chirurgie
Salle (le collo<lues. niveau 15 sud. Cl-113V. Pro—
fesseur j—C. Givel: -Stomathérapie.

LUNDI 11 OCTOBRE
14 h.- 15 h,: Colloque du métabolisme phospho
calcique. Salle 10-301. CHU’.’. — D’ A. Krieg:
La mesure du calc:inéum par ultrason et densi

tometrie (DFXA).

MARDI 12 OCTOBRE
I h 30 Colloque de la division d’endocrinolo
gie et du métabolisme, — Salle (le séminaire 301.
13H I , Cl-IU\ . I) B. \euffei’. F. X. l3orruat:

etoacidose et mtIcoI’in> cose.

MERCREDI 13 OCTOBRE
11 h. 30-12 h. 30: Confrontations anatomo-di
niques, Département de médecine interne’Insti’
tut de pathologie. — Auditoire Yersin. CH
Professeur M. Gillet et D’ E. Saraga: -Douleurs
abdominales et perte (le poids.’
i6 h. 30: Séminaire de l’institut universitaire de
médecine et hygiène du travail. — Salle (le O
loques, rue du Bugnon 19. Lausanne. — I)
Trautmann: ‘L’apprenti perçoit il les risqi es lés
û son métier?-

JEUDI 14 OCTOBRE
$ h. -9 h.: Colloque de l’hôpital de Morges. —

Auditoire (le lESIM. — Prof, M. Scha pi ra: —Trai
tements anti—thrombotiques.
12 h-13 h.: Colloque du Laboratoire central et
de la Division d’hématologie dii DM1. — S:ille de
séminaires 6. CHU;’. — -Colloque hématologie
clinique.
16 h. 15: Conférence du groupement d’études
biologiques. Auditoire Ch.-Olivier, CHU\.
Cardiologie et oncologie, recherches avec l’ap
pui de la Fondation Emma Muschamp — D’ M.
Bugnion: -Présentation de la Fondation- — Prof.
L. Kappenherger: ‘Corrélations électroméca
niques (lans la fonction cardiaque’ — Prof. j.—Ch.
Cerottini: ‘Molécules (l’adhésion et métastases
— lnf, Prof, F. Schenk 021 313 2830.

VENDREDI 15 OCTOBRE

15 h-16 h.: Colloque du Service de chirurgie. —

Salle de colloques, niveau 15 sud. CHUV. —

F. Mosimann. R. Schneider Antibioprophylaxie
en chirurgie.-

SAMEDI i6 OCTOBRE
10 h-13 h. 15: Commission interdisciplinaire
d’anthropologie medicale suisse, PMU, Division
autonome de medecine psycho-sociale Audi
toire (le la PMU. — -Pre~ ent n di SIDA’ ppoils
(le l’anthropologie médicale,

LUNDI 18 OCTOBRE
12 lt: Colloque d’immunologie clinique et d’al
lergie. — Salle de séminaire 2, Cl-113V. — D’j.-A.
Garcia Sanz (Iiûle): ‘T ccli activation,-

MARDI 19 OCTOBRE
17 h. 30: Colloque de la division d’endocrinolo
giect du métabolisme, —Salle (le séminaire 301,
13H 10, CHUX’. D’ j-M. Ferrara: -Hypogon:i
d isine. hypogonadotrope. :1 nosm ie et :1 noi’chi—
die

JEUDI 21 OCTOBRE

9 h. 45-10 h. 45: Colloque de la Policlinique mc
dicale universitaire. — Auditoire de la PMLJ ave
nue Cesar Roux 19. Lausanne, — D’ Il. Fa’ rat.
C. Frits_ h. B. tIc Rogu in: - Périarthrite sca pu b—
humer,tle, (liscussion d’un cas,-
12 I 13 h ‘ Colloque du Laboratoire central et
de la Division d’hématologie du DM1. — Salle de
semin. Ircs 2. C[IIJV. — -Colloque hématologie
clinique.-
1$ h. 30: Colloque regional de la Broye. Hôpi
tal de Payerne. — Salle de ‘contons. — Pro esseur
E Regli, D’ B. Nater: La migraine et la place (le
l’Imigran.

yENDREDI-22~OCTOBRE
12 h. 30: Colloque des neurosciences de la Fa
cuIté de médecine. Auditoire Yersin. CHU’.’. —

Professeur M. leannerod (Lyon . (liscutant lxi—
fesseur G Assai,
15 h. i6 h,: Colloque du Service de chirurgie.
Salle (le (01 oques. niveau 15 sud. Cl-lU’.’. — D’
j. ‘.1. Corpataux: -Présentation d’un cas clinique
et lectures.

JEUDI 30 SEPTEMBRE ET SAMEDI 1” OCTOBRE
Cours pratique de colposcopie. — Programme
sur (lemande, Participation sur inscription
(S personnes maximum), Renseignements et
inscriptions: Centre de colposcopie et Laser
CCL. tél, 021 31424 2.

DU 10 AU 14 OCTOBRE
Congrès de l’Association européenne de mede
cine nucléaire, — Palais de Beaulieu, Lausanne
— Renseignements: Professeur [3. Delalove,
CHU’.’. tél. 021 314424

Nous vous prions de nous faire parvenir vos
annonces de colloques pour In période du
25 octobre au 19 novembre 1993 avant le
11 octobre 1993. et pour la période du 22
novembre 1993 au 21 janvier 1994 avant le
8 novembre 1993. Merci,



Bioréac sa
1001 Lausanne
boulevard de Grancy 35
téléphone 021 617 74 26

— AUTOMATE CHIMIE CLINIQUE

— Installations de cabinets médicaux
— Appareils et équipement de laboratoires
— Petit matériel médical et appareils médicaux
Service clientèle actif et qualifié.
Service de contrôle de qualité pour chimie et
hématologie.

sélectif pour chaque patient
profil batch optimalisé
point final, taux initial, cinétique, bichromatique,
différentiel (échantillon ~4de), multistandard,
turbidimétrique, I—3 réactifs différents possibles
pour chaque test.
maximum 200 patients actifs.
Maximum 50 tests/patient
4000 rapports mémorisés à long torme.
60 positions pour les patients + 10 positions standards
et de contrôle. Les échantillons sont interchangeables.
20 réactifs + 4 pour eau (contenance de chacun 45 ml).
216 positions: 12 secteurs de 18 réservoirs.
point final 360 testsftieure
law*inétique 180 testsftieure
12 filtres dinterférence dans la gamme de 340 à 700 nm,
résolution 0,0001 Ats; Source lumineuse quartz iodinée de 10 watts;
cellules à double flux de 50 pI; réglage de température par
éléments Peltier à 37’C ± 0,1.
variable de 50 à 9GO pI.
variabledesàloopl.
ordinateur compatible IBM incorporé, basé sur un processeur
Intel 80286; écran vidéo 12’ monochrome, clavier alphanumérique,
imprimante thermique standard sur carte 40 caractères;
port série RS 232C, poil parallèle pour imprimante externe.
alphanumérique, patient par patient, ou test par test,
contenant la date, ridentification du patient et son norn.
94x63x43 cm (longueur x largeur x hauteur).
45kg.
220V 50 Hz.
400 watts.

— COMPTEURS HEMATOLOGIE - COULTER CBC 5
- COULTER MD 8

[lb Lc Ec Hc-MCV(4Oul)
idem + TC MCH-MC HC (12 u!)

(AUTOMATE)

— ANALYSEUR ELECTROLYTES

— PHOTOMETRE RIELEPM3JO

— COAGULOMETRE KC - lA

électrodes sélectives: Na / K (en option + 5 paramètres)

chimie clinique traditionnelle

TP + TPT + FIBRINOGENE

Docteur, remplissez, découpez et adressez-nous ce coupon-réponse, sans engagement de votre part!

Veutllez prendre ?endez-vous afin de faire une approche de votre programme de vente
• je m’installe en ______

Tél. professioinel: f

Tél. Privé:
de préférence:

Nom et prénom

/

• je suis déjà installé
Bip:

(jour, heure)

Spécialité:
A

ELECTA 216
SPECIFICATIONS TECHNIQUES

Typo d’accès
Mode de fonctionnement
Types d’analyse

Fichier du patient

Porte—échantillon

Compartirnent des réactifs:
compartiment de réaction
vitesse

Photornétre

Volume du réacteur
Volume d’échantillon
Traitement

Etablissement de rapport

Dimensions
Poids
Alimentation
consommation

et

Adresse professionnelle:
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Foradil, le 82-stimulant qui soulage:

• enlà3minutes r
• pendant 12 heures J
• avec seu~rnentibouffée rA Fç1i’—a i
Présentation: Fumarate de formotérol, aérosol doseur ô 12 ~ par bouffée. IndicatIons: Prophylaxie et traitement de la bronchoconstrictian chez les malades atteints d’affec
tians obstruchves réversibles des voies respiratoires telles qu’asthme bronchique et bronchite chronique, avec au sans emphysème, ainsi que bronchospasrne induit par un allergè
ne, l’air froid ou l’exercice physique. Posologie: kdultes et enfants (ô partir de 6 ans~: Traitement d’entretien et prophylaxie: 1 bouffée de 12 ~g 2 fois par jour, le mohn et le
soir- dans les cas graves, 2 bouffées 2 fois par jour. Crises aigués de bronchaspasme: 1 bouffée de 12 ~, suivie au besoin d une seconde bouffée dans les cas graves. Prophylaxie
du 6ronchaspasme déclenché par l’effort et avant l’exposition ô un allergène: I bouffée environ 15 minutes auparavant. 2 bouffées chez les pa~ents présentant un asthme sevère.
Note: Ne pas prendre plus de 2 bouffées en 6 heures. la dose quotidienne totale ne dait pas dépasser 72 g~, soit 6 bouffées par jour. Contre-indications: Hypersensibilité ô

Foradil aérosol ou ô d’autres béta2-stimulants. Arythmies cardi a~ues lors de tachycardie, sténose sous-aortique hypertrophique idiapathique cordiomyo
pathie hypertrophique obstructive, prolongation de l’interval(e UT, thyréatoxicose. Precautions: Cardiopathie ischemique, intarctus du myocarde

U récent, hypertension grave arythmies cardiaques déconipensation cardiaque grave, diabète sucré, grossesse, allaitement. Ne pas modifier la corhcothéQ c~ ropie après l’instauration d’un traitement avec ~oradil. Interochons: bétobloquonts, autres sympathicamiméhques, dérivés de la xanthine, corticoïdes,
diurétiques, diqjtoliques. Consulter linformohon thérapeutique détaillée, Effets indésirables: Au cours d’essais cliniques contrôlés, on a observé les

- - effets indésirables suivants, sans tenir compte d’une relation de cause ô effet avec le médicameot étudié: tremblements céphalées, palpitations, exacer
Ciba-Geigy SA batian de l’asthme, symptômes des voies aériennes supérieures, dyspnée et autres symptômes liés ô la maladie, Moins héquernment: agitation, symptô
c~b Ph mes évocateurs de grippe, verhges, fiévre, crampes musculaires sinusite nausées, sécheresse buccale, asthénie. Consulter l’information thérapeutiquei a arma détaillée. Conditionnement: 1 aérosol doseur représentant f00 bouffées. Pour plus de details, consulter le Compendium Suisse des Médicaments.
Tél. 061/33 1 3333 Foradll est admis par les caisses-maladie.

A VOUS COUPER L’ASTHME




